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Loi canadienne sur l'accessibilit

L.C. 2019, ch. 10

Sanctionne 2019-06-21

Loi visant  faire du Canada un pays exempt d'obstacles

Prambule

Attendu:

que la Charte canadienne des droits et liberts garantit  tous le droit  la mme protection et au mme bnfice de la loi, sans discrimination, notamment celle fonde sur les dficiences;

que la Loi canadienne sur les droits de la personne reconnat le droit de tous les individus  l'galit des chances d'panouissement et  la prise de mesures visant  rpondre  leurs besoins, sans discrimination, notamment celle fonde sur les dficiences;

qu'une approche proactive et systmique visant  reconnatre et  liminer les obstacles ainsi qu' prvenir de nouveaux obstacles sans dlai viendra complter les droits des personnes handicapes reconnus par la Loi canadienne sur les droits de la personne;

que le Canada est un tat partie  la Convention relative aux droits des personnes handicapes des Nations Unies et qu'il s'est engag  prendre les mesures appropries en matire d'accessibilit et  tablir des normes minimales  cet gard et  en contrler le respect;

que les obstacles  l'accessibilit peuvent avoir une incidence sur toutes les personnes au Canada, particulirement sur les personnes handicapes et leur famille et nuire  la participation pleine et gale des personnes handicapes dans la socit;

que le Parlement est d'avis qu'il est ncessaire d'assurer la participation conomique, sociale et civique de toutes les personnes au Canada, quels que soient leurs handicaps et de leur permettre d'exercer pleinement leurs droits et responsabilits dans un Canada exempt d'obstacles,


Sa Majest, sur l'avis et avec le consentement du Snat et de la Chambre des communes du Canada, dicte:
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Titre abrg


1Loi canadienne sur l'accessibilit.









[bookmark: Definitions__2906][bookmark: Definitions__2906]

Dfinitions
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Dfinitions


2Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente loi.




	commissaire  l'accessibilit

	
commissaire  l'accessibilitLe membre de la Commission canadienne des droits de la personne nomm en vertu du paragraphe 26(1) de la Loi canadienne sur les droits de la personne et appel commissaire  l'accessibilit dans cette loi.(Accessibility Commissioner)



	entit rglemente

	
entit rglementeEntit ou personne vise au paragraphe 7(1).(regulated entity)



	entreprise canadienne

	
entreprise canadienneS'entend au sens du paragraphe 2(1) de la Loi sur les tlcommunications.(Canadian carrier)



	entreprise de radiodiffusion

	
entreprise de radiodiffusionS'entend au sens du paragraphe 2(1) de la Loi sur la radiodiffusion.(broadcasting undertaking)



	fournisseur de services de tlcommunication

	
fournisseur de services de tlcommunicationS'entend au sens du paragraphe 2(1) de la Loi sur les tlcommunications.(telecommunications service provider)



	handicap

	
handicapDficience notamment physique, intellectuelle, cognitive, mentale ou sensorielle, trouble d'apprentissage ou de la communication ou limitation fonctionnelle, de nature permanente, temporaire ou pisodique, manifeste ou non et dont l'interaction avec un obstacle nuit  la participation pleine et gale d'une personne dans la socit.(disability)



	ministre

	
ministreLe membre du Conseil priv de la Reine pour le Canada dsign en vertu de l'article 4.(Minister)



	obstacle

	
obstacleTout lment - notamment celui qui est de nature physique ou architecturale, qui est relatif  l'information, aux communications, aux comportements ou  la technologie ou qui est le rsultat d'une politique ou d'une pratique - qui nuit  la participation pleine et gale dans la socit des personnes ayant des dficiences notamment physiques, intellectuelles, cognitives, mentales ou sensorielles, des troubles d'apprentissage ou de la communication ou des limitations fonctionnelles.(barrier)



	organisation de normalisation

	
organisation de normalisationL'Organisation canadienne d'laboration de normes d'accessibilit constitue en vertu du paragraphe 17(1).(Standards Organization)



	renseignements personnels

	
renseignements personnelsS'entend au sens de l'article 3 de la Loi sur la protection des renseignements personnels.(personal information)
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Sa Majest
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Obligation de Sa Majest


3La prsente loi lie Sa Majest du chef du Canada.
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Dsignation





[bookmark: art4][bookmark: art4]


Dsignation du ministre


4Le gouverneur en conseil peut, par dcret, dsigner tout membre du Conseil priv de la Reine pour le Canada  titre de ministre charg de l'application de la prsente loi.
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Objet de la loi
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Objet


5La prsente loi a pour objet la transformation du Canada, dans le champ de comptence lgislative du Parlement, en un pays exempt d'obstacles au plus tard le 1er janvier 2040,  l'avantage de tous, en particulier des personnes handicapes, particulirement par la reconnaissance et l'limination d'obstacles - ainsi que la prvention de nouveaux obstacles - dans les domaines suivants:




	
a)l'emploi;



	
b)l'environnement bti;



	
c)les technologies de l'information et des communications;



	
c.1)les communications, autres que les technologies de l'information et des communications;



	
d)l'acquisition de biens, de services et d'installations;



	
e)la conception et la prestation de programmes et de services;



	
f)le transport;



	
g)les domaines dsigns par rglement pris en vertu de l'alina 117(1)b).
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Prcision


	

5.1(1)Le domaine des communications vis  l'alina 5c.1):




	
a)vise notamment l'utilisation de l'American Sign Language, de la langue des signes qubcoise et de langues des signes autochtones;



	
b)ne vise pas la radiodiffusion au sens du paragraphe 2(1) de la Loi sur la radiodiffusion ni la tlcommunication au sens du paragraphe 2(1) de la Loi sur les tlcommunications.
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Langues des signes reconnues

(2)L'American Sign Language, la langue des signes qubcoise et les langues des signes autochtones sont reconnues comme tant les langues les plus utilises par les sourds au Canada pour communiquer.
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Interprtation


5.2La prsente loi et son objet, lequel consiste  transformer le Canada en un pays exempt d'obstacles, n'ont pas pour effet de fixer ou d'autoriser des dlais en ce qui a trait  l'limination d'obstacles ou  la mise en uvre de mesures pour prvenir de nouveaux obstacles aussitt que possible.
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Principes
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Principes


6La ralisation de l'objet de la prsente loi repose sur la reconnaissance des principes suivants:




	
a)le droit de toute personne  tre traite avec dignit, quels que soient ses handicaps;



	
b)le droit de toute personne  l'galit des chances d'panouissement, quels que soient ses handicaps;



	
c)le droit de toute personne  un accs exempt d'obstacles et  une participation pleine et gale dans la socit, quels que soient ses handicaps;



	
d)le droit de toute personne d'avoir concrtement la possibilit de prendre des dcisions pour elle-mme, avec ou sans aide, quels que soient ses handicaps;



	
e)le fait que les lois, politiques, programmes, services et structures doivent tenir compte des handicaps des personnes, des diffrentes faons dont elles interagissent au sein de leurs environnements ainsi que des formes multiples et intersectionnelles de discrimination et de marginalisation vcues par celles-ci;



	
f)le fait que les personnes handicapes doivent participer  l'laboration et  la conception des lois, des politiques, des programmes, des services et des structures;



	
g)l'laboration et la rvision de normes d'accessibilit et la prise de rglements doivent tre faites dans l'objectif d'atteindre le niveau d'accessibilit le plus lev qui soit pour les personnes handicapes.
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Champ d'application
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Champ d'application


	

7(1)La prsente loi s'applique aux entits et personnes suivantes:




	
a)toute entit mentionne  l'une des annexes I  V de la Loi sur la gestion des finances publiques;



	
b)toute socit d'tat, au sens du paragraphe 83(1) de la Loi sur la gestion des finances publiques, qui n'est pas vise par l'annexe III de cette loi;



	
c)toute partie de l'administration publique fdrale dsigne en vertu du paragraphe (3);



	
d)les Forces canadiennes;



	
e)toute personne, socit de personnes ou organisation non dote de la personnalit morale qui exploite des installations, des ouvrages ou des entreprises ou exerce des activits qui relvent de la comptence lgislative du Parlement,  l'exception de ceux de nature locale ou prive au Yukon, dans les Territoires du Nord-Ouest ou au Nunavut;



	
f)toute entit ou personne - notamment un fiduciaire, un liquidateur de la succession, un excuteur testamentaire, un administrateur successoral, un curateur ou un tuteur - qui agit au nom ou pour le compte d'autrui et exploite des installations, des ouvrages ou des entreprises ou exerce des activits qui relvent de la comptence lgislative du Parlement,  l'exception de ceux de nature locale ou prive au Yukon, dans les Territoires du Nord-Ouest ou au Nunavut.
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Entits parlementaires

(2)La prsente loi s'applique aussi aux entits vises par la dfinition de entit parlementaire  l'article 134 dans la mesure prvue par la partie 9.
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Dsignation

(3)Pour l'application de l'alina (1)c), le gouverneur en conseil peut, par dcret, dsigner une partie de l'administration publique fdrale qui n'est pas mentionne dans les annexes I  V de la Loi sur la gestion des finances publiques.
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Non-application


8La prsente loi ne s'applique pas aux gouvernements du Yukon, des Territoires du Nord-Ouest ou du Nunavut ou aux personnes morales constitues en vue de l'excution d'une mission pour le compte de ces gouvernements.
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Forces canadiennes


9La prsente loi n'a pas pour effet de porter atteinte  l'obligation de service impose aux membres des Forces canadiennes, c'est--dire celle d'accomplir en permanence et en toutes circonstances les fonctions auxquelles ils peuvent tre tenus.
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Gendarmerie royale du Canada


10La prsente loi n'a pas pour effet de porter atteinte au principe selon lequel certaines aptitudes physiques ou autres qualits constituent des conditions de nomination en vertu de la Loi sur la Gendarmerie royale du Canada ni au pouvoir d'tablir les comptences pour l'exercice de fonctions au sein de la Gendarmerie royale du Canada.
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PARTIE 1Attributions du ministre
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Mandat


	

11(1)Le ministre a pour mandat de transformer le Canada en un pays exempt d'obstacles au plus tard le 1er janvier 2040.
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Pouvoirs

(2)Dans l'excution de son mandat, le ministre peut, notamment:


	
a)fournir des renseignements, des conseils et du soutien concernant les questions d'accessibilit;



	
b)promouvoir, soutenir et excuter des projets de recherche visant la reconnaissance et l'limination d'obstacles ainsi que la prvention de nouveaux obstacles.















[bookmark: art12][bookmark: art12]


Attributions


12Les attributions du ministre s'tendent d'une faon gnrale  tous les domaines de comptence du Parlement non attribus de droit  d'autres ministres, ministres ou organismes fdraux et lis aux questions d'accessibilit.
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Politiques, programmes et projets


13Le ministre peut concevoir, recommander, mettre en oeuvre et promouvoir des politiques, programmes et projets concernant les questions d'accessibilit.









[bookmark: art14][bookmark: art14]


Subventions et contributions


14Le ministre peut accorder des subventions et verser des contributions pour le financement de ses programmes ou projets concernant les questions d'accessibilit.
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Information


15Sous rserve de la Loi sur la statistique, le ministre peut recueillir, analyser, interprter, publier et diffuser des renseignements concernant les questions d'accessibilit.
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Coordination avec les autorits provinciales et territoriales


16Le ministre prend toutes les mesures ncessaires pour collaborer avec les autorits provinciales ou territoriales en vue de coordonner les efforts concernant les questions d'accessibilit.
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PARTIE 2Organisation canadienne d'laboration de normes d'accessibilit
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Constitution





[bookmark: art17][bookmark: art17]


Organisation canadienne d'laboration de normes d'accessibilit


	

17(1)Est constitue l'Organisation canadienne d'laboration de normes d'accessibilit, dote de la personnalit morale.
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Mandataire de Sa Majest

(2)L'organisation de normalisation est mandataire de Sa Majest du chef du Canada.
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Sige social

(3)Son sige social est situ au Canada, au lieu fix par le gouverneur en conseil.
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Mission
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Mission


18L'organisation de normalisation a pour mission de contribuer  la transformation du Canada en un pays exempt d'obstacles au plus tard le 1er janvier 2040, entre autres, par:




	
a)l'laboration et la rvision de normes d'accessibilit;



	
b)la recommandation au ministre de normes d'accessibilit;



	
c)la fourniture de renseignements, de produits et de services concernant les normes d'accessibilit qu'elle a labores et rvises;



	
d)la promotion, le soutien et l'excution de projets de recherche visant la reconnaissance et l'limination d'obstacles ainsi que la prvention de nouveaux obstacles;



	
e)la diffusion de renseignements, notamment sur les pratiques exemplaires, relativement  la reconnaissance et l'limination d'obstacles ainsi que la prvention de nouveaux obstacles.
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Attributions
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Attributions


19L'organisation de normalisation peut, dans le cadre de sa mission:




	
a)conclure avec toute personne ou toute entit, notamment tout gouvernement, des contrats, ententes ou autres accords au nom de Sa Majest du chef du Canada ou du sien;



	
b)accorder des subventions et verser des contributions;



	
c)crer et faire enregistrer, aux termes de la Loi sur les marques de commerce, ses propres marques et en autoriser et rglementer l'usage dans le cadre de cette loi;



	
d)rendre disponibles, notamment par octroi de licences, cession ou vente, des brevets, des droits d'auteur, des dessins industriels, des marques de commerce ou des titres de proprit analogues dtenus par elle ou placs sous son administration ou son contrle;



	
e)imposer des droits pour les normes d'accessibilit qu'elle labore ou rvise et les renseignements, produits ou services qu'elle fournit sous le rgime de la prsente loi;



	
f)employer, au cours de l'exercice o elle les reoit ou de l'exercice subsquent, les recettes provenant de ses activits;



	
g)acqurir, par don ou legs, des meubles et des biens personnels, notamment sous forme d'argent ou de valeurs, et les employer, les grer ou en disposer, sous rserve des conditions ventuelles dont ces libralits sont assorties;



	
h)effectuer toute autre activit qu'elle estime utile  la ralisation de sa mission et  l'exercice de ses attributions.







	2019, ch. 10, art. 19

	2019, ch. 10, art. 205(A)
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Autres attributions


20L'organisation de normalisation peut laborer des normes d'accessibilit pour toute personne ou toute entit, notamment tout gouvernement au Canada ou  l'tranger, ou leur fournir tout renseignement, produit ou service relatif aux normes d'accessibilit.
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Ministre
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Instructions du ministre


	

21(1)Le ministre peut donner  l'organisation de normalisation des instructions gnrales concernant la ralisation de sa mission.





	
Non-application de la Loi sur les textes rglementaires

(2)La Loi sur les textes rglementaires ne s'applique pas aux instructions donnes en vertu du paragraphe (1).
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Conseil d'administration
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Constitution et composition


22Est constitu le conseil d'administration de l'organisation de normalisation, compos d'au plus onze administrateurs, dont le prsident et le vice-prsident.
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Nomination et mandat


	

23(1)Les administrateurs sont nomms  temps partiel et  titre amovible par le gouverneur en conseil pour un mandat n'excdant pas quatre ans, ces mandats tant, dans la mesure du possible, chelonns de manire que leur expiration au cours d'une mme anne touche au plus la moiti des administrateurs.
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Critres de nomination

(2)Les administrateurs sont choisis compte tenu des critres suivants:


	
a)en tout temps, autant que faire se peut, la majorit des administrateurs sont des personnes handicapes;



	
b)l'importance de former un conseil d'administration reprsentatif de la diversit de la socit canadienne;



	
c)l'importance de former un conseil d'administration reprsentatif de la diversit des handicaps auxquels les Canadiens sont confronts.
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Conditions d'exercice

(3)Pour exercer la charge d'administrateur, il faut remplir les conditions suivantes:


	
a)tre citoyen canadien ou rsident permanent au sens du paragraphe 2(1) de la Loi sur l'immigration et la protection des rfugis;



	
b)ne pas tre membre du Snat ou de la Chambre des communes, ni d'une lgislature provinciale ou territoriale;



	
c)ne pas occuper un emploi  temps plein au sein d'une administration publique, fdrale, provinciale ou territoriale.
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Reconduction de mandat

(4)Le mandat d'un administrateur peut tre reconduit  des fonctions identiques ou non.
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Rmunration et frais


24Les administrateurs nomms reoivent la rmunration fixe par le gouverneur en conseil et ont droit aux frais de dplacement et de sjour entrans par l'exercice, hors de leur lieu habituel de rsidence, de leurs fonctions.
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Autres avantages


25Les administrateurs sont rputs tre des agents de l'tat pour l'application de la Loi sur l'indemnisation des agents de l'tat et occuper un emploi au sein de l'administration publique fdrale pour l'application des rglements pris en vertu de l'article 9 de la Loi sur l'aronautique.
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Rle du conseil d'administration


26Le conseil d'administration est charg:




	
a)d'tablir l'orientation stratgique de l'organisation de normalisation;



	
b)de superviser et de grer les affaires et activits de l'organisation de normalisation;



	
c)de conseiller le prsident-directeur gnral concernant les questions qui relvent du mandat de celle-ci.











[bookmark: art27][bookmark: art27]


Rglements administratifs


	

27(1)Le conseil d'administration peut prendre des rglements administratifs concernant l'exercice de ses activits et la gestion de ses affaires.
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Exemplaire au ministre

(2)Le conseil d'administration envoie au ministre un exemplaire de chaque rglement administratif qu'il prend.
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Comits consultatifs et autres comits


28Le conseil d'administration peut nommer des comits consultatifs ou autres conformment aux rglements administratifs.
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Prsident
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Rle du prsident


	

29(1)Le prsident prside les runions du conseil d'administration et exerce les autres fonctions qui lui sont confres par celui-ci.
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Absence ou empchement du prsident

(2)En cas d'absence ou d'empchement du prsident ou de vacance de son poste, l'intrim est assur par le vice-prsident.











[bookmark: art29par3][bookmark: art29par3]



	
Absence ou empchement du prsident et du vice-prsident

(3)En cas d'absence ou d'empchement du prsident et du vice-prsident ou de vacance de leurs postes, le ministre peut autoriser un autre administrateur  assumer la charge du prsident; cependant, l'intrim ne peut dpasser quatre-vingt-dix jours sans l'approbation du gouverneur en conseil.
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Prsident-directeur gnral
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Nomination


	

30(1)Le prsident-directeur gnral de l'organisation de normalisation est nomm  titre amovible et  temps plein par le gouverneur en conseil pour un mandat d'au plus cinq ans.
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Reconduction du mandat

(2)Le mandat du prsident-directeur gnral peut tre reconduit.
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Rmunration et frais

(3)Le prsident-directeur gnral reoit la rmunration fixe par le gouverneur en conseil et a droit aux frais de dplacement et de sjour entrans par l'excution, hors de son lieu habituel de travail, des fonctions qui lui sont confres par la prsente loi.
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Autres avantages

(4)Le prsident-directeur gnral est rput faire partie de la fonction publique pour l'application de la Loi sur la pension de la fonction publique, tre un agent de l'tat pour l'application de la Loi sur l'indemnisation des agents de l'tat et occuper un emploi au sein de l'administration publique fdrale pour l'application des rglements pris en vertu de l'article 9 de la Loi sur l'aronautique.
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Rle du prsident-directeur gnral


	

31(1)Le prsident-directeur gnral est charg de la gestion des affaires courantes de l'organisation de normalisation.
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Rang et pouvoirs

(2)Il a rang et pouvoirs d'administrateur gnral de ministre.
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Absence ou empchement du prsident-directeur gnral

(3)En cas d'absence ou d'empchement du prsident-directeur gnral ou de vacance de son poste, le ministre peut autoriser toute personne  assumer la charge du prsident-directeur gnral; cependant l'intrim ne peut dpasser quatre-vingt-dix jours sans l'approbation du gouverneur en conseil.
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Comits


	

32(1)Le prsident-directeur gnral peut constituer des comits de soutien  l'laboration et  la rvision de normes d'accessibilit.
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Publication

(2)Ds que possible aprs avoir constitu un comit de soutien, le prsident-directeur gnral met  la disposition du public le mandat du comit et le nom de ses membres.
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Ressources humaines
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Pouvoir de nomination


33Le personnel ncessaire  l'excution des travaux de l'organisation de normalisation est nomm conformment  la Loi sur l'emploi dans la fonction publique.
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Dispositions gnrales
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Normes recommandes au ministre


34L'organisation de normalisation met  la disposition du public les normes d'accessibilit qu'elle recommande au ministre au titre de l'alina 18b).
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Inventions


35Malgr l'article 9 de la Loi sur les inventions des fonctionnaires, l'administration et le contrle de toute invention faite par un employ de l'organisation de normalisation et dvolue  Sa Majest en application de cette loi, ainsi que tout brevet dlivr  cet gard, sont attribus  l'organisation de normalisation.
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Rapport annuel
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Obligation


	

36(1)Dans les trois mois suivant la fin de chaque exercice, l'organisation de normalisation prsente au ministre un rapport sur les activits qu'elle a exerces au cours de l'exercice.
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Dpt du rapport

(2)Le ministre fait dposer le rapport devant chaque chambre du Parlement dans les quinze premiers jours de sance de celle-ci suivant la date de sa rception.
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PARTIE 3Commissaire  l'accessibilit
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Renseignements ou conseils


37Le commissaire  l'accessibilit peut fournir au ministre des renseignements ou conseils sur des questions lies  l'excution et au contrle d'application de la prsente loi.









[bookmark: art38][bookmark: art38]


Rapports spciaux


	

38(1)Le commissaire  l'accessibilit peut faire rapport par crit au ministre sur des questions lies  l'excution et au contrle d'application de la prsente loi.
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Publication

(2)Il peut publier tout rapport remis au ministre en tout temps aprs le soixantime jour suivant la remise.
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Rapport annuel


	

39(1)Dans les trois mois suivant la fin de chaque exercice, le commissaire  l'accessibilit prsente au ministre un rapport des activits qu'il a exerces en vertu de la prsente loi au cours de cet exercice et en fournit copie au ministre de la Justice.
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Contenu

(2)Le rapport contient notamment:


	
a)les renseignements, au regard de l'exercice, concernant les lments ci-aprs, y compris leur nombre:


	
(i)les inspections menes en vertu de l'article 73,



	
(ii)les ordres donns en vertu de l'article 74,



	
(iii)les ordres donns en vertu de l'article 75,



	
(iv)les procs-verbaux dresss en vertu de l'article 79,



	
(v)les plaintes dposes au titre du paragraphe 94(1);







	
b)les observations du commissaire  l'accessibilit concernant la question de savoir si les renseignements viss  l'alina a) rvlent des questions d'accessibilit qui sont systmiques ou mergentes;



	
c)les renseignements prvus par rglement pris en vertu du paragraphe 117(1).
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Dpt du rapport

(3)Le ministre fait dposer le rapport devant chaque chambre du Parlement dans les quinze premiers jours de sance de celle-ci suivant la date de sa rception.
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Dlgation  toute personne


	

40(1)Sous rserve du paragraphe (2), le commissaire  l'accessibilit peut, dans les limites qu'il fixe, dlguer les attributions qui lui sont confres par la prsente loi -  l'exception des attributions vises aux articles 37  39, 76, 82, 84, 93, 95  103 et 110 et aux paragraphes 140(5), (7) et (8) et du pouvoir de dlguer prvu au prsent paragraphe et au paragraphe (2) -  toute personne, sauf le prsident de la Commission canadienne des droits de la personne.
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Dlgation aux membres ou au personnel de la Commission

(2)Le commissaire  l'accessibilit peut, dans les limites qu'il fixe, dlguer les attributions vises aux articles 93 et 95  103  tout autre membre de la Commission canadienne des droits de la personne, sauf le prsident, ou  tout membre du personnel de celle-ci.
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Consultation

(3)Le commissaire  l'accessibilit consulte le prsident de la Commission canadienne des droits de la personne avant de dlguer une attribution  un membre de celle-ci.
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Certificat: paragraphe (1)

(4)Chaque personne  qui des attributions sont dlgues au titre du paragraphe (1) reoit un certificat, en la forme tablie par le commissaire  l'accessibilit, attestant sa qualit, qu'elle prsente, sur demande, au responsable ou  l'occupant du lieu dans lequel elle entre au titre du paragraphe 73(1).
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Certificat: paragraphe (2)

(5)Chaque personne  qui des attributions sont dlgues au titre du paragraphe (2) reoit un certificat, en la forme tablie par le commissaire  l'accessibilit, attestant sa qualit, qu'elle prsente, sur demande, au responsable ou  l'occupant du lieu dans lequel elle entre, le cas chant, au titre du paragraphe 73(1) ou de l'alina 98d).
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Immunit


41En matire civile, aucune action ou autre procdure ne peut tre intente contre le commissaire  l'accessibilit, ou toute personne qui agit en son nom ou sous son autorit,  l'gard des faits - actes ou omissions - accomplis de bonne foi dans l'exercice de leurs attributions sous le rgime de la prsente loi.
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PARTIE 4Obligations des entits rglementes
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Entits rglementes qui exploitent une entreprise de radiodiffusion

Plans sur l'accessibilit - Exigences prvues au titre de la Loi sur la radiodiffusion
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Plan initial


	

42(1)Dans l'anne qui suit la date fixe ou tablie par rglement pris en vertu du paragraphe 45(1) s'appliquant  son gard, toute entit rglemente qui exploite une entreprise de radiodiffusion prpare et publie, conformment  la prsente loi et aux rglements pris en vertu de ce paragraphe, un plan sur l'accessibilit concernant:




	
a)ses politiques, ses programmes, ses pratiques et ses services en ce qui a trait  la reconnaissance et  l'limination d'obstacles ainsi qu' la prvention de nouveaux obstacles dans les domaines viss aux alinas 5c), d) et e) et dans le domaine vis  l'alina 5c.1) dans la mesure o celui-ci se rapporte aux domaines viss aux alinas 5d) et e), ainsi que l'quit en matire d'emploi dans le cas o l'entit rglemente n'est pas assujettie  la Loi sur l'quit en matire d'emploi;



	
b)les conditions imposes  l'entit rglemente en vertu de l'article 9.1 de la Loi sur la radiodiffusion relatives  la reconnaissance et  l'limination d'obstacles ainsi qu' la prvention de nouveaux obstacles;



	
c)les dispositions d'une ordonnance dlivre en application du paragraphe 9(4) de cette loi relatives  la reconnaissance et  l'limination d'obstacles ainsi qu' la prvention de nouveaux obstacles qui s'appliquent  l'entit rglemente;



	
d)les dispositions des rglements pris en vertu du paragraphe 10(1) de la mme loi relatives  la reconnaissance et  l'limination d'obstacles ainsi qu' la prvention de nouveaux obstacles qui s'appliquent  l'entit rglemente.
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Plans subsquents

(2)L'entit rglemente prpare et publie, conformment  la prsente loi et aux rglements pris en vertu du paragraphe 45(1), une version  jour de son plan sur l'accessibilit au plus tard au troisime anniversaire de la date de la publication du plan prcdent ou avant l'expiration de la priode applicable prvue par rglement pris en vertu de ce paragraphe.
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Avis au conseil

(3)Elle avise le Conseil de la radiodiffusion et des tlcommunications canadiennes, dans le dlai et selon les modalits prvus par rglement pris en vertu du paragraphe 45(1), de la publication de chaque version de son plan sur l'accessibilit.
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Consultation

(4)Elle prpare le plan initial et les plans subsquents en consultation avec des personnes handicapes.
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Manire de consulter

(5)Le plan sur l'accessibilit prcise la manire dont l'entit rglemente a consult les personnes handicapes pour la prparation du plan.
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Exigences applicables

(6)Le plan sur l'accessibilit ne doit traiter des exigences qui s'appliquent  l'entit rglemente et qui sont prvues par les conditions, ordonnances ou rglements viss aux alinas (1)b)  d) que si elles sont en vigueur depuis au moins trois mois avant la date  laquelle le plan doit tre publi.
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Accessibilit au plan

(7)Sur demande prsente conformment au paragraphe (8), l'entit rglemente met  la disposition de la personne qui lui prsente la demande son plan sur l'accessibilit et ce, dans celui des supports prvus par rglement pris en vertu du paragraphe 45(1) qui est prcis dans la demande ainsi que dans le dlai prvu par rglement pris en vertu de ce paragraphe.
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Conditions

(8)La demande est prsente dans la forme et selon les modalits prvues par rglement pris en vertu du paragraphe 45(1) et prcise dans lequel des supports prvus par rglement pris en vertu de ce paragraphe le plan sur l'accessibilit doit tre mis  la disposition de la personne qui a prsent la demande.
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Principes

(9)Pour la prparation de son plan sur l'accessibilit ou d'une version  jour de celui-ci, l'entit rglemente tient compte des principes noncs  l'article 6.







	2019, ch. 10, art. 42

	2023, ch. 8, art. 46
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Rtroaction
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tablissement du processus


	

43(1)L'entit rglemente vise au paragraphe 42(1) tablit un processus pour recevoir de la rtroaction - et pour la traiter - sur:




	
a)la faon dont elle met en oeuvre son plan sur l'accessibilit;



	
b)les obstacles auxquels se sont heurtes les personnes qui font affaire avec l'entit rglemente.
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Publication

(2)L'entit rglemente publie une description de son processus de rtroaction conformment aux rglements pris en vertu du paragraphe 45(1).
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Avis au Conseil

(3)Elle avise le Conseil de la radiodiffusion et des tlcommunications canadiennes, dans le dlai et selon les modalits prvus par rglement pris en vertu du paragraphe 45(1), de la publication de la description de chaque version de son processus.
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Rapports d'tape
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Obligation


	

44(1)L'entit rglemente vise au paragraphe 42(1) prpare et publie, conformment  la prsente loi et aux rglements pris en vertu du paragraphe 45(1), un rapport d'tape sur la mise en oeuvre de son plan sur l'accessibilit.
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Avis au Conseil

(2)L'entit rglemente avise le Conseil de la radiodiffusion et des tlcommunications canadiennes, dans le dlai et selon les modalits prvus par rglement pris en vertu du paragraphe 45(1), de la publication de son rapport d'tape.
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Consultation

(3)Elle prpare le rapport d'tape en consultation avec des personnes handicapes.
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Manire de consulter

(4)Le rapport d'tape prcise la manire dont l'entit rglemente a consult les personnes handicapes pour la prparation du rapport.
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Rtroaction

(5)Le rapport d'tape donne des prcisions sur la rtroaction que l'entit rglemente a reue par l'entremise de son processus de rtroaction et sur la mesure dans laquelle cette rtroaction a t prise en considration.
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Accessibilit au rapport d'tape

(6)Sur demande prsente conformment au paragraphe (7), l'entit rglemente met  la disposition de la personne qui lui prsente la demande son rapport d'tape et ce, dans celui des supports prvus par rglement pris en vertu du paragraphe 45(1) qui est prcis dans la demande ainsi que dans le dlai prvu par rglement pris en vertu de ce paragraphe.
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Conditions

(7)La demande est prsente dans la forme et selon les modalits prvues par rglement pris en vertu du paragraphe 45(1) et prcise dans lequel des supports prvus par rglement pris en vertu de ce paragraphe le rapport d'tape doit tre mis  la disposition de la personne qui a prsent la demande.
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Rglements
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Rglements


	

45(1)Le Conseil de la radiodiffusion et des tlcommunications canadiennes peut, par rglement:




	
a)fixer ou tablir, pour l'application du paragraphe 42(1), une date relativement  une entit rglemente;



	
b)prciser la forme selon laquelle les plans sur l'accessibilit prvus par les paragraphes 42(1) et (2) doivent tre prpars et les modalits selon lesquelles ils doivent tre publis;



	
b.1)rgir le processus de rtroaction prvu par le paragraphe 43(1);



	
c)prciser les modalits selon lesquelles la description du processus de rtroaction prvue par le paragraphe 43(1) doit tre publie;



	
d)prciser la forme selon laquelle les rapports d'tape prvus par le paragraphe 44(1) doivent tre prpars ainsi que les dlais et les modalits selon lesquels ils doivent tre publis;



	
e)prendre toute mesure d'ordre rglementaire vise  l'un des paragraphes 42(3), (7) et (8), 43(3) et 44(2), (6) et (7).
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Obligation

(1.1)Au plus tard au deuxime anniversaire de l'entre en vigueur du prsent article, le Conseil de la radiodiffusion et des tlcommunications canadiennes est tenu de prendre au moins un rglement au titre du paragraphe (1).
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Traitement diffrent: catgories

(2)Les rglements pris au titre du paragraphe (1) peuvent traiter diffremment les catgories d'entits rglementes.
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Exemptions
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Pouvoir d'exempter


	

46(1)Le Conseil de la radiodiffusion et des tlcommunications canadiennes peut, par ordonnance prcisant les conditions qu'il estime ncessaires, soustraire toute entit rglemente ou toute catgorie de telles entits,  l'application de tout ou partie des articles 42  44. L'ordonnance cesse d'avoir effet  la date d'expiration de la priode de trois ans commenant  la date de sa prise ou, si elle est antrieure,  la date d'expiration de toute priode fixe dans celle-ci.





	
Non-application de la Loi sur les textes rglementaires

(2)La Loi sur les textes rglementaires ne s'applique pas  l'ordonnance prise en vertu du paragraphe (1)  l'gard d'une entit rglemente. L'ordonnance est toutefois publie dans la Gazette du Canada et les motifs de sa prise sont rendus publics.
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Plans sur l'accessibilit - Rglements pris sous le rgime de la prsente loi
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Plan initial


	

47(1)Dans l'anne qui suit la date fixe ou tablie par rglement pris en vertu du paragraphe 117(1) s'appliquant  son gard, l'entit rglemente vise au paragraphe 42(1) prpare et publie, conformment  la prsente loi et aux rglements pris en vertu du paragraphe 117(1), un plan sur l'accessibilit concernant:




	
a)ses politiques, ses programmes, ses pratiques et ses services en ce qui a trait  la reconnaissance et  l'limination d'obstacles ainsi qu' la prvention de nouveaux obstacles dans les domaines viss aux alinas 5a), b), f) et g) et dans le domaine vis  l'alina 5c.1) dans la mesure o celui-ci se rapporte aux domaines viss aux alinas 5a), b), f) et g);



	
b)les dispositions des rglements pris en vertu du paragraphe 117(1) qui s'appliquent  l'entit rglemente.
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Plans subsquents

(2)L'entit rglemente prpare et publie, conformment  la prsente loi et aux rglements pris en vertu du paragraphe 117(1), une version  jour de son plan sur l'accessibilit au plus tard au troisime anniversaire de la date de la publication du plan prcdent ou avant l'expiration de la priode applicable prvue par rglement pris en vertu de ce paragraphe.
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Avis au commissaire  l'accessibilit

(3)Elle avise le commissaire  l'accessibilit, dans le dlai et selon les modalits prvus par rglement pris en vertu du paragraphe 117(1), de la publication de chaque version de son plan sur l'accessibilit.
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Consultation

(4)Elle prpare le plan initial et les plans subsquents en consultation avec des personnes handicapes.
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Manire de consulter

(5)Le plan sur l'accessibilit prcise la manire dont l'entit rglemente a consult les personnes handicapes pour la prparation du plan.
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Exigences applicables

(6)Le plan sur l'accessibilit ne doit traiter des exigences qui s'appliquent  l'entit rglemente et qui sont prvues par rglement pris en vertu du paragraphe 117(1) que si elles sont en vigueur depuis au moins trois mois avant la date  laquelle le plan doit tre publi.
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Accessibilit au plan

(7)Sur demande prsente conformment au paragraphe (8), l'entit rglemente met  la disposition de la personne qui lui prsente la demande son plan sur l'accessibilit et ce, dans celui des supports prvus par rglement pris en vertu du paragraphe 117(1) qui est prcis dans la demande ainsi que dans le dlai prvu par rglement pris en vertu de ce paragraphe.
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Conditions

(8)La demande est prsente dans la forme et selon les modalits prvues par rglement pris en vertu du paragraphe 117(1) et prcise dans lequel des supports prvus par rglement pris en vertu de ce paragraphe le plan sur l'accessibilit doit tre mis  la disposition de la personne qui a prsent la demande.
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Principes

(9)Pour la prparation de son plan sur l'accessibilit ou d'une version  jour de celui-ci, l'entit rglemente tient compte des principes noncs  l'article 6.
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Rtroaction
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tablissement du processus


	

48(1)L'entit rglemente vise au paragraphe 42(1) tablit un processus pour recevoir de la rtroaction - et pour la traiter - sur:




	
a)la faon dont elle met oeuvre son plan sur l'accessibilit;



	
b)les obstacles auxquels se sont heurts ses employs et les autres personnes qui font affaire avec elle.
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Publication

(2)L'entit rglemente publie la description de son processus de rtroaction conformment aux rglements pris en vertu du paragraphe 117(1).
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Avis au commissaire  l'accessibilit

(3)Elle avise le commissaire  l'accessibilit, dans le dlai et selon les modalits prvus par rglement pris en vertu du paragraphe 117(1), de la publication de la description de chaque version de son processus.
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Rapports d'tape
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Obligation


	

49(1)L'entit rglemente vise au paragraphe 42(1) prpare et publie, conformment  la prsente loi et aux rglements pris en vertu du paragraphe 117(1), un rapport d'tape sur la mise en oeuvre de son plan sur l'accessibilit.
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Avis au commissaire  l'accessibilit

(2)L'entit rglemente avise le commissaire  l'accessibilit, dans le dlai et selon les modalits prvus par rglement pris en vertu du paragraphe 117(1), de la publication de son rapport d'tape.
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Consultation

(3)Elle prpare le rapport d'tape en consultation avec des personnes handicapes.
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Manire de consulter

(4)Le rapport d'tape prcise la manire dont l'entit rglemente a consult les personnes handicapes pour la prparation du rapport.
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Rtroaction

(5)Le rapport d'tape donne des prcisions sur la rtroaction que l'entit rglemente a reue par l'entremise de son processus de rtroaction et sur la mesure dans laquelle cette rtroaction a t prise en considration.
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Accessibilit au rapport d'tape

(6)Sur demande prsente conformment au paragraphe (7), l'entit rglemente met  la disposition de la personne qui lui prsente la demande son rapport d'tape et ce, dans celui des supports prvus par rglement pris en vertu du paragraphe 117(1) qui est prcis dans la demande ainsi que dans le dlai prvu par rglement pris en vertu de ce paragraphe.
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Conditions

(7)La demande est prsente dans la forme et selon les modalits prvues par rglement pris en vertu du paragraphe 117(1) et prcise dans lequel des supports prvus par rglement pris en vertu de ce paragraphe le rapport d'tape doit tre mis  la disposition de la personne qui a prsent la demande.
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Exemptions
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Pouvoir d'exempter


	

50(1)Le ministre peut, par arrt prcisant les conditions qu'il estime ncessaires, soustraire toute entit rglemente ou toute catgorie de telles entits,  l'application de tout ou partie des articles 47  49. L'arrt cesse d'avoir effet  la date d'expiration de la priode de trois ans commenant  la date de sa prise ou, si elle est antrieure,  la date d'expiration de toute priode fixe dans celui-ci.
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Copie des arrts

(2)Le ministre fournit au commissaire  l'accessibilit une copie de tout arrt pris en vertu du paragraphe (1).



	
Non-application de la Loi sur les textes rglementaires

(3)La Loi sur les textes rglementaires ne s'applique pas  l'arrt pris en vertu du paragraphe (1)  l'gard d'une entit rglemente. L'arrt est toutefois publi dans la Gazette du Canada et les motifs de sa prise sont rendus publics.
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Entits rglementes qui sont des entreprises canadiennes ou des fournisseurs de services de tlcommunication

Plans sur l'accessibilit - Exigences prvues au titre de la Loi sur les tlcommunications
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Plan initial


	

51(1)Dans l'anne qui suit la date fixe ou tablie par rglement pris en vertu du paragraphe 54(1) s'appliquant  son gard, toute entit rglemente qui est une entreprise canadienne ou un fournisseur de services de tlcommunication prpare et publie, conformment  la prsente loi et aux rglements pris en vertu de ce paragraphe, un plan sur l'accessibilit concernant:




	
a)ses politiques, ses programmes, ses pratiques et ses services en ce qui a trait  la reconnaissance et  l'limination d'obstacles ainsi qu' la prvention de nouveaux obstacles dans les domaines viss aux alinas 5c), d) et e) et dans le domaine vis  l'alina 5c.1) dans la mesure o celui-ci se rapporte aux domaines viss aux alinas 5d) et e);



	
b)les conditions imposes  l'entit rglemente en vertu des articles 24 ou 24.1 de la Loi sur les tlcommunications relatives  la reconnaissance et  l'limination d'obstacles ainsi qu' la prvention de nouveaux obstacles;



	
c)les dispositions des rglements pris en vertu de cette loi relatives  la reconnaissance et  l'limination d'obstacles ainsi qu' la prvention de nouveaux obstacles qui s'appliquent  l'entit rglemente.
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Plans subsquents

(2)L'entit rglemente prpare et publie, conformment  la prsente loi et aux rglements pris en vertu du paragraphe 54(1), une version  jour de son plan sur l'accessibilit au plus tard au troisime anniversaire de la date de la publication du plan prcdent ou avant l'expiration de la priode applicable prvue par rglement pris en vertu de ce paragraphe.
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Avis au Conseil

(3)Elle avise le Conseil de la radiodiffusion et des tlcommunications canadiennes, dans le dlai et selon les modalits prvus par rglement pris en vertu du paragraphe 54(1), de la publication de chaque version de son plan sur l'accessibilit.
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Consultation

(4)Elle prpare le plan initial et les plans subsquents en consultation avec des personnes handicapes.
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Manire de consulter

(5)Le plan sur l'accessibilit prcise la manire dont l'entit rglemente a consult les personnes handicapes pour la prparation du plan.
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Exigences applicables

(6)Le plan sur l'accessibilit ne doit traiter des exigences qui s'appliquent  l'entit rglemente et qui sont prvues dans les conditions ou rglements viss aux alinas 1b) et c) que si elles sont en vigueur depuis au moins trois mois avant la date  laquelle le plan doit tre publi.
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Accessibilit au plan

(7)Sur demande prsente conformment au paragraphe (8), l'entit rglemente met  la disposition de la personne qui lui prsente la demande son plan sur l'accessibilit et ce, dans celui des supports prvus par rglement pris en vertu du paragraphe 54(1) qui est prcis dans la demande ainsi que dans le dlai prvu par rglement pris en vertu de ce paragraphe.
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Conditions

(8)La demande est prsente dans la forme et selon les modalits prvues par rglement pris en vertu du paragraphe 54(1) et prcise dans lequel des supports prvus par rglement pris en vertu de ce paragraphe le plan sur l'accessibilit doit tre mis  la disposition de la personne qui a prsent la demande.
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Principes

(9)Pour la prparation de son plan sur l'accessibilit ou d'une version  jour de celui-ci, l'entit rglemente tient compte des principes noncs  l'article 6.
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Rtroaction





[bookmark: art52][bookmark: art52]


tablissement du processus


	

52(1)L'entit rglemente vise au paragraphe 51(1) tablit un processus pour recevoir de la rtroaction - et pour la traiter - sur:




	
a)la faon dont elle met en oeuvre son plan sur l'accessibilit;



	
b)les obstacles auxquels se sont heurtes les personnes qui font affaire avec l'entit rglemente.
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Publication

(2)L'entit rglemente publie la description de son processus de rtroaction conformment aux rglements pris en vertu du paragraphe 54(1).
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Avis au Conseil

(3)Elle avise le Conseil de la radiodiffusion et des tlcommunications canadiennes, dans le dlai et selon les modalits prvus par rglement pris en vertu du paragraphe 54(1), de la publication de la description de chaque version de son processus.
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Rapports d'tape
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Obligation


	

53(1)L'entit rglemente vise au paragraphe 51(1) prpare et publie, conformment  la prsente loi et aux rglements pris en vertu du paragraphe 54(1), un rapport d'tape sur la mise en oeuvre de son plan sur l'accessibilit.
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Avis au Conseil

(2)L'entit rglemente avise le Conseil de la radiodiffusion et des tlcommunications canadiennes, dans le dlai et selon les modalits prvus par rglement pris en vertu du paragraphe 54(1), de la publication de son rapport d'tape.
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Consultation

(3)Elle prpare le rapport d'tape en consultation avec des personnes handicapes.
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Manire de consulter

(4)Le rapport d'tape prcise la manire dont l'entit rglemente a consult les personnes handicapes pour la prparation du rapport.
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Rtroaction

(5)Le rapport d'tape donne des prcisions sur la rtroaction que l'entit rglemente a reue par l'entremise de son processus de rtroaction et sur la mesure dans laquelle cette rtroaction a t prise en considration.
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Accessibilit au rapport d'tape

(6)Sur demande prsente conformment au paragraphe (7), l'entit rglemente met  la disposition de la personne qui lui prsente la demande son rapport d'tape et ce, dans celui des supports prvus par rglement pris en vertu du paragraphe 54(1) qui est prcis dans la demande ainsi que dans le dlai prvu par rglement pris en vertu de ce paragraphe.
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Conditions

(7)La demande est prsente dans la forme et selon les modalits prvues par rglement pris en vertu du paragraphe 54(1) et prcise dans lequel des supports prvus par rglement pris en vertu de ce paragraphe le rapport d'tape doit tre mis  la disposition de la personne qui a prsent la demande.
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Rglements
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Rglements


	

54(1)Le Conseil de la radiodiffusion et des tlcommunications canadiennes peut, par rglement:




	
a)fixer ou tablir, pour l'application du paragraphe 51(1), une date relativement  une entit rglemente;



	
b)prciser la forme selon laquelle les plans sur l'accessibilit prvus aux paragraphes 51(1) et (2) doivent tre prpars et les modalits selon lesquelles ils doivent tre publis;



	
b.1)rgir le processus de rtroaction prvu par le paragraphe 52(1);



	
c)prciser les modalits selon lesquelles la description du processus de rtroaction prvue au paragraphe 52(1) doit tre publie;



	
d)prciser la forme selon laquelle les rapports d'tape prvus au paragraphe 53(1) doivent tre prpars ainsi que les dlais et les modalits selon lesquels ils doivent tre publis;



	
e)prendre toute mesure d'ordre rglementaire vise  l'un des paragraphes 51(3), (7) et (8), 52(3) et 53(2), (6) et (7).
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Obligation

(1.1)Au plus tard au deuxime anniversaire de l'entre en vigueur du prsent article, le Conseil de la radiodiffusion et des tlcommunications canadiennes est tenu de prendre au moins un rglement au titre du paragraphe (1).











[bookmark: art54par2][bookmark: art54par2]



	
Traitement diffrent: catgories

(2)Les rglements pris au titre du paragraphe (1) peuvent traiter diffremment les catgories d'entits rglementes.
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Exemptions
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Pouvoir d'exempter


	

55(1)Le Conseil de la radiodiffusion et des tlcommunications canadiennes peut, par ordonnance prcisant les conditions qu'il estime ncessaires, soustraire toute entit rglemente ou toute catgorie de telles entits,  l'application de tout ou partie des articles 51  53. L'ordonnance cesse d'avoir effet  la date d'expiration de la priode de trois ans commenant  la date de sa prise ou, si elle est antrieure,  la date d'expiration de toute priode fixe dans celle-ci.





	
Non-application de la Loi sur les textes rglementaires

(2)La Loi sur les textes rglementaires ne s'applique pas  l'ordonnance prise en vertu du paragraphe (1)  l'gard d'une entit rglemente. L'ordonnance est toutefois publie dans la Gazette du Canada et les motifs de sa prise sont rendus publics.
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Plans sur l'accessibilit - Rglements pris sous le rgime de la prsente loi
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Plan initial


	

56(1)Dans l'anne qui suit la date fixe ou tablie par rglement pris en vertu du paragraphe 117(1) s'appliquant  son gard, l'entit rglemente vise au paragraphe 51(1) prpare et publie, conformment  la prsente loi et aux rglements pris en vertu du paragraphe 117(1), un plan sur l'accessibilit concernant:




	
a)ses politiques, ses programmes, ses pratiques et ses services en ce qui a trait  la reconnaissance et  l'limination d'obstacles ainsi qu' la prvention de nouveaux obstacles dans les domaines viss aux alinas 5a), b), f) et g) et dans le domaine vis  l'alina 5c.1) dans la mesure o celui-ci se rapporte aux domaines viss aux alinas 5a), b), f) et g);



	
b)les dispositions des rglements pris en vertu du paragraphe 117(1) qui s'appliquent  l'entit rglemente.
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Plans subsquents

(2)L'entit rglemente prpare et publie, conformment  la prsente loi et aux rglements pris en vertu du paragraphe 117(1), une version  jour de son plan sur l'accessibilit au plus tard au troisime anniversaire de la date de la publication du plan prcdent ou avant l'expiration de la priode applicable prvue par rglement pris en vertu de ce paragraphe.
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Avis au commissaire  l'accessibilit

(3)L'entit rglemente avise le commissaire  l'accessibilit, dans le dlai et selon les modalits prvus par rglement pris en vertu du paragraphe 117(1), de la publication de chaque version de son plan sur l'accessibilit.
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Consultation

(4)Elle prpare le plan initial et les plans subsquents en consultation avec des personnes handicapes.
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Manire de consulter

(5)Le plan sur l'accessibilit prcise la manire dont l'entit rglemente a consult les personnes handicapes pour la prparation du plan.
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Exigences applicables

(6)Le plan sur l'accessibilit ne doit traiter des exigences qui s'appliquent  l'entit rglemente et qui sont prvues par rglement pris en vertu du paragraphe 117(1) que si elles sont en vigueur depuis au moins trois mois avant la date  laquelle le plan doit tre publi.
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Accessibilit au plan

(7)Sur demande prsente conformment au paragraphe (8), l'entit rglemente met  la disposition de la personne qui lui prsente la demande son plan sur l'accessibilit et ce, dans celui des supports prvus par rglement pris en vertu du paragraphe 117(1) qui est prcis dans la demande ainsi que dans le dlai prvu par rglement pris en vertu de ce paragraphe.
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Conditions

(8)La demande est prsente dans la forme et selon les modalits prvues par rglement pris en vertu du paragraphe 117(1) et prcise dans lequel des supports prvus par rglement pris en vertu de ce paragraphe le plan sur l'accessibilit doit tre mis  la disposition de la personne qui a prsent la demande.











[bookmark: art56par9][bookmark: art56par9]



	
Principes

(9)Pour la prparation de son plan sur l'accessibilit ou d'une version  jour de celui-ci, l'entit rglemente tient compte des principes noncs  l'article 6.
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Rtroaction
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tablissement du processus


	

57(1)L'entit rglemente vise au paragraphe 51(1) tablit un processus pour recevoir de la rtroaction - et pour la traiter - sur:




	
a)la faon dont elle met en oeuvre son plan sur l'accessibilit;



	
b)les obstacles auxquels se sont heurts ses employs et les autres personnes qui font affaire avec elle.
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Publication

(2)L'entit rglemente publie la description de son processus de rtroaction conformment aux rglements pris en vertu du paragraphe 117(1).
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Avis au commissaire  l'accessibilit

(3)L'entit rglemente avise le commissaire  l'accessibilit, dans le dlai et selon les modalits prvus par rglement pris en vertu du paragraphe 117(1), de la publication de la description de chaque version de son processus.
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Rapports d'tape
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Obligation


	

58(1)L'entit rglemente vise au paragraphe 51(1) prpare et publie, conformment  la prsente loi et aux rglements pris en vertu du paragraphe 117(1), un rapport d'tape sur la mise en oeuvre de son plan sur l'accessibilit.
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Avis au commissaire  l'accessibilit

(2)L'entit rglemente avise le commissaire  l'accessibilit, dans le dlai et selon les modalits prvus par rglement pris en vertu du paragraphe 117(1), de la publication de son rapport d'tape.
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Consultation

(3)Elle prpare le rapport d'tape en consultation avec des personnes handicapes.
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Manire de consulter

(4)Le rapport d'tape prcise la manire dont l'entit rglemente a consult les personnes handicapes pour la prparation du rapport.
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Rtroaction

(5)Le rapport d'tape donne des prcisions sur la rtroaction que l'entit rglemente a reue par l'entremise de son processus de rtroaction et sur la mesure dans laquelle cette rtroaction a t prise en considration.
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Accessibilit au rapport d'tape

(6)Sur demande prsente conformment au paragraphe (7), l'entit rglemente met  la disposition de la personne qui lui prsente la demande son rapport d'tape et ce, dans celui des supports prvus par rglement pris en vertu du paragraphe 117(1) qui est prcis dans la demande ainsi que dans le dlai prvu par rglement pris en vertu de ce paragraphe.
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Conditions

(7)La demande est prsente dans la forme et selon les modalits prvues par rglement pris en vertu du paragraphe 117(1) et prcise dans lequel des supports prvus par rglement pris en vertu de ce paragraphe le rapport d'tape doit tre mis  la disposition de la personne qui a prsent la demande.
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Exemptions
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Pouvoir d'exempter


	

59(1)Le ministre peut, par arrt prcisant les conditions qu'il estime ncessaires, soustraire toute entit rglemente ou toute catgorie de telles entits,  l'application de tout ou partie des articles 56  58. L'arrt cesse d'avoir effet  la date d'expiration de la priode de trois ans commenant  la date de sa prise ou, si elle est antrieure,  la date d'expiration de toute priode fixe dans celui-ci.
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Copie des arrts

(2)Le ministre fournit au commissaire  l'accessibilit une copie de tout arrt pris en vertu du paragraphe (1).



	
Non-application de la Loi sur les textes rglementaires

(3)La Loi sur les textes rglementaires ne s'applique pas  l'arrt pris en vertu du paragraphe (1)  l'gard d'une entit rglemente. L'arrt est toutefois publi dans la Gazette du Canada et les motifs de sa prise sont rendus publics.
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Entits rglementes dans le rseau des transports

Plans sur l'accessibilit - Rglements pris sous le rgime de la Loi sur les transports au Canada
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Plan initial


	

60(1)Dans l'anne qui suit la date fixe ou tablie par rglement pris en vertu du paragraphe 63(1) s'appliquant  son gard, toute entit rglemente tenue de se conformer  toute disposition des rglements pris en vertu du paragraphe 170(1) de la Loi sur les transports au Canada prpare et publie, conformment  la prsente loi et aux rglements pris en vertu du paragraphe 63(1), un plan sur l'accessibilit concernant:




	
a)ses politiques, ses programmes, ses pratiques et ses services en ce qui a trait  la reconnaissance et  l'limination d'obstacles ainsi qu' la prvention de nouveaux obstacles dans les domaines suivants:


	
(i)les domaines viss aux alinas 5c) et d)  f),



	
(ii)le domaine de l'environnement bti, dans la mesure o celui-ci est un aronef, un train, un autobus, un btiment, un arodrome ou une gare ferroviaire, routire ou maritime qui est rserv aux passagers,



	
(iii)le domaine vis  l'alina 5c.1) dans la mesure o celui-ci se rapporte aux domaines viss aux alinas 5c) et d)  f) et au domaine de l'environnement bti vis au sous-alina (ii);







	
b)les dispositions des rglements pris en vertu du paragraphe 170(1) de la Loi sur les transports au Canada qui s'appliquent  elle.
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Plans subsquents

(2)L'entit rglemente prpare et publie, conformment  la prsente loi et aux rglements pris en vertu du paragraphe 63(1), une version  jour de son plan sur l'accessibilit au plus tard au troisime anniversaire de la date de la publication du plan prcdent ou avant l'expiration de la priode applicable prvue par rglement pris en vertu de ce paragraphe.
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Avis  l'Office

(3)L'entit rglemente avise l'Office des transports du Canada, dans le dlai et selon les modalits prvus par rglement pris en vertu du paragraphe 63(1), de la publication de chaque version de son plan sur l'accessibilit.
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Consultation

(4)Elle prpare le plan initial et les plans subsquents en consultation avec des personnes handicapes.
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Manire de consulter

(5)Le plan sur l'accessibilit prcise la manire dont l'entit rglemente a consult les personnes handicapes pour la prparation du plan.
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Exigences applicables

(6)Le plan sur l'accessibilit ne doit traiter des exigences qui s'appliquent  l'entit rglemente et qui sont prvues par rglements pris en vertu du paragraphe 170(1) de la Loi sur les transports au Canada que si elles sont en vigueur depuis au moins trois mois avant la date  laquelle le plan doit tre publi.
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Accessibilit au plan

(7)Sur demande prsente conformment au paragraphe (8), l'entit rglemente met  la disposition de la personne qui lui prsente la demande son plan sur l'accessibilit et ce, dans celui des supports prvus par rglement pris en vertu du paragraphe 63(1) qui est prcis dans la demande ainsi que dans le dlai prvu par rglement pris en vertu de ce paragraphe.
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Conditions

(8)La demande est prsente dans la forme et selon les modalits prvues par rglement pris en vertu du paragraphe 63(1) et prcise dans lequel des supports prvus par rglement pris en vertu de ce paragraphe le plan sur l'accessibilit doit tre mis  disposition de la personne qui a prsent la demande.











[bookmark: art60par9][bookmark: art60par9]



	
Principes

(9)Pour la prparation de son plan sur l'accessibilit ou d'une version  jour de celui-ci, l'entit rglemente tient compte des principes noncs  l'article 6.
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Rtroaction
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tablissement du processus


	

61(1)L'entit rglemente vise au paragraphe 60(1) tablit un processus pour recevoir de la rtroaction - et pour la traiter - sur:




	
a)la faon dont elle met en oeuvre son plan sur l'accessibilit;



	
b)les obstacles auxquels se sont heurtes les personnes qui font affaire avec l'entit rglemente.
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Publication

(2)L'entit rglemente publie la description de son processus conformment aux rglements pris en vertu du paragraphe 63(1).
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Avis  l'Office

(3)L'entit rglemente avise l'Office des transports du Canada, dans le dlai et selon les modalits prvus par rglement pris en vertu du paragraphe 63(1), de la publication de la description de chaque version de son processus.
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Rapports d'tape
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Obligation


	

62(1)L'entit rglemente vise au paragraphe 60(1) prpare et publie, conformment  la prsente loi et aux rglements pris en vertu du paragraphe 63(1), un rapport d'tape sur la mise en oeuvre de son plan sur l'accessibilit.
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Avis  l'Office

(2)L'entit rglemente avise l'Office des transports du Canada, dans le dlai et selon les modalits prvus par rglement pris en vertu du paragraphe 63(1), de la publication de son rapport d'tape.











[bookmark: art62par3][bookmark: art62par3]



	
Consultation

(3)Elle prpare le rapport d'tape en consultation avec des personnes handicapes.











[bookmark: art62par4][bookmark: art62par4]



	
Manire de consulter

(4)Le rapport d'tape prcise la manire dont l'entit rglemente a consult les personnes handicapes pour la prparation du rapport.
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Rtroaction

(5)Le rapport d'tape donne des prcisions sur la rtroaction que l'entit rglemente a reue par l'entremise de son processus de rtroaction et sur la mesure dans laquelle cette rtroaction a t prise en considration.
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Accessibilit au rapport d'tape

(6)Sur demande prsente conformment au paragraphe (7), l'entit rglemente met  la disposition de la personne qui lui prsente la demande son rapport d'tape et ce, dans celui des supports prvus par rglement pris en vertu du paragraphe 63(1) qui est prcis dans la demande ainsi que dans le dlai prvu par rglement pris en vertu de ce paragraphe.
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Conditions

(7)La demande est prsente dans la forme et selon les modalits prvues par rglement pris en vertu du paragraphe 63(1) et prcise dans lequel des supports prvus par rglement pris en vertu de ce paragraphe le rapport d'tape doit tre mis  disposition de la personne qui a prsent la demande.
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Rglements
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Rglements


	

63(1)Avec l'approbation du gouverneur en conseil donne sur la recommandation du ministre des Transports, l'Office des transports du Canada peut, par rglement:




	
a)fixer ou tablir, pour l'application du paragraphe 60(1), une date relativement  une entit rglemente;



	
b)prciser la forme selon laquelle les plans sur l'accessibilit prvus par les paragraphes 60(1) et (2) doivent tre prpars et les modalits selon lesquelles ils doivent tre publis;



	
b.1)rgir le processus de rtroaction prvu par le paragraphe 61(1);



	
c)prciser les modalits selon lesquelles la description du processus de rtroaction prvue par le paragraphe 61(1) doit tre publie;



	
d)prciser la forme selon laquelle les rapports d'tape prvus par le paragraphe 62(1) doivent tre prpars ainsi que les dlais et les modalits selon lesquels ils doivent tre publis;



	
e)prendre toute mesure d'ordre rglementaire vise  l'un des paragraphes 60(2), (3), (7) et (8), 61(3) et 62(2), (6) et (7).
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Obligation

(1.1)Au plus tard au deuxime anniversaire de l'entre en vigueur du prsent article, l'Office des transports du Canada est tenu de prendre au moins un rglement au titre du paragraphe (1).
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Traitement diffrent: catgories

(2)Les rglements pris au titre du paragraphe (1) peuvent traiter diffremment les catgories d'entits rglementes.
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Exemptions
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Pouvoir d'exempter


	

64(1)L'Office des transports du Canada peut, avec l'approbation du ministre des Transports, par arrt prcisant les conditions qu'il estime ncessaires, soustraire toute entit rglemente ou toute catgorie de telles entits,  l'application de tout ou partie des articles 60  62. L'arrt cesse d'avoir effet  la date d'expiration de la priode de trois ans commenant  la date de sa prise ou, si elle est antrieure,  la date d'expiration de toute priode fixe dans celui-ci.





	
Non-application de la Loi sur les textes rglementaires

(2)La Loi sur les textes rglementaires ne s'applique pas  l'arrt pris en vertu du paragraphe (1)  l'gard d'une entit rglemente. L'arrt est toutefois publi dans la Gazette du Canada et les motifs de sa prise sont rendus publics.
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Plans sur l'accessibilit - Rglements pris sous le rgime de la prsente loi
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Plan initial


	

65(1)Dans l'anne qui suit la date fixe ou tablie par rglement pris en vertu du paragraphe 117(1) s'appliquant  son gard, l'entit rglemente vise au paragraphe 60(1) prpare et publie, conformment  la prsente loi et aux rglements pris en vertu du paragraphe 117(1), un plan sur l'accessibilit concernant:




	
a)ses politiques, ses programmes, ses pratiques et ses services en ce qui a trait  la reconnaissance et  l'limination d'obstacles ainsi qu' la prvention de nouveaux obstacles dans les domaines suivants:


	
(i)les domaines viss aux alinas 5a) et g),



	
(ii)le domaine de l'environnement bti, dans la mesure o celui-ci n'est pas un aronef, un train, un autobus, un btiment, un arodrome ou une gare ferroviaire, routire ou maritime qui est rserv aux passagers,



	
(iii)le domaine vis  l'alina 5c.1) dans la mesure o celui-ci se rapporte aux domaines viss aux alinas 5a) et g) et au domaine de l'environnement bti vis au sous-alina (ii);







	
b)les dispositions des rglements pris en vertu du paragraphe 117(1) qui s'appliquent  elle.
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Plans subsquents

(2)L'entit rglemente prpare et publie, conformment  la prsente loi et aux rglements pris en vertu du paragraphe 117(1), une version  jour de son plan sur l'accessibilit au plus tard au troisime anniversaire de la date de la publication du plan prcdent ou avant l'expiration de la priode applicable prvue par rglement pris en vertu de ce paragraphe.
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Avis au commissaire  l'accessibilit

(3)L'entit rglemente avise le commissaire  l'accessibilit, dans le dlai et selon les modalits prvus par rglement pris en vertu du paragraphe 117(1), de la publication de chaque version de son plan sur l'accessibilit.
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Consultation

(4)Elle prpare le plan initial et les plans subsquents en consultation avec des personnes handicapes.
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Manire de consulter

(5)Le plan sur l'accessibilit prcise la manire dont l'entit rglemente a consult les personnes handicapes pour la prparation du plan.
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Exigences applicables

(6)Le plan sur l'accessibilit ne doit traiter des exigences qui s'appliquent  l'entit rglemente et qui sont prvues par rglement pris en vertu du paragraphe 117(1) que si elles sont en vigueur depuis au moins trois mois avant la date  laquelle le plan doit tre publi.
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Accessibilit au plan

(7)Sur demande prsente conformment au paragraphe (8), l'entit rglemente rend accessible  la personne qui lui prsente la demande son plan sur l'accessibilit et ce, dans celui des supports prvus par rglement pris en vertu du paragraphe 117(1) qui est prcis dans la demande ainsi que dans le dlai prvu par rglement pris en vertu de ce paragraphe.











[bookmark: art65par8][bookmark: art65par8]



	
Conditions

(8)La demande est prsente dans la forme et selon les modalits prvues par rglement pris en vertu du paragraphe 117(1) et prcise dans lequel des supports prvus par rglement pris en vertu de ce paragraphe le plan sur l'accessibilit doit tre mis  disposition de la personne qui a prsent la demande.
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Principes

(9)Pour la prparation de son plan sur l'accessibilit ou d'une version  jour de celui-ci, l'entit rglemente tient compte des principes noncs  l'article 6.
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Rtroaction
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tablissement du processus


	

66(1)L'entit rglemente vise au paragraphe 60(1) tablit un processus pour recevoir de la rtroaction - et pour la traiter - sur:




	
a)la faon dont elle met en oeuvre son plan sur l'accessibilit;



	
b)les obstacles auxquels se sont heurts ses employs et les autres personnes qui font affaire avec elle.
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Publication

(2)L'entit rglemente publie la description de son processus conformment aux rglements pris en vertu du paragraphe 117(1).











[bookmark: art66par3][bookmark: art66par3]



	
Avis au commissaire  l'accessibilit

(3)L'entit rglemente avise le commissaire  l'accessibilit, dans le dlai et selon les modalits prvus par rglement pris en vertu du paragraphe 117(1), de la publication de la description de chaque version de son processus.
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Rapports d'tape





[bookmark: art67][bookmark: art67]


Obligation


	

67(1)L'entit rglemente vise au paragraphe 60(1) prpare et publie, conformment  la prsente loi et aux rglements pris en vertu du paragraphe 117(1), un rapport d'tape sur la mise en oeuvre de son plan sur l'accessibilit.
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Avis au commissaire  l'accessibilit

(2)L'entit rglemente avise le commissaire  l'accessibilit, dans le dlai et selon les modalits prvus par rglement pris en vertu du paragraphe 117(1), de la publication de son rapport d'tape.
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Consultation

(3)Elle prpare le rapport d'tape en consultation avec des personnes handicapes.
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Manire de consulter

(4)Le rapport d'tape prcise la manire dont l'entit rglemente a consult les personnes handicapes pour la prparation du rapport.
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Rtroaction

(5)Le rapport d'tape donne des prcisions sur la rtroaction que l'entit rglemente a reue par l'entremise de son processus de rtroaction et sur la mesure dans laquelle cette rtroaction a t prise en considration.
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Accessibilit au rapport d'tape

(6)Sur demande prsente conformment au paragraphe (7), l'entit rglemente met  la disposition de la personne qui lui prsente la demande son rapport d'tape et ce, dans celui des supports prvus par rglement pris en vertu du paragraphe 117(1) qui est prcis dans la demande ainsi que dans le dlai prvu par rglement pris en vertu de ce paragraphe.
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Conditions

(7)La demande est prsente dans la forme et selon les modalits prvues par rglement pris en vertu du paragraphe 117(1) et prcise dans lequel des supports prvus par rglement pris en vertu de ce paragraphe le rapport d'tape doit tre mis  disposition de la personne qui a prsent la demande.
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Exemptions
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Pouvoir d'exempter


	

68(1)Le ministre peut, par arrt prcisant les conditions qu'il estime ncessaires, soustraire toute entit rglemente, ou catgorie de telles entits,  l'application de tout ou partie des articles 65  67. L'arrt cesse d'avoir effet  la date d'expiration de la priode de trois ans commenant  la date de sa prise ou, si elle est antrieure,  la date d'expiration de toute priode fixe dans celui-ci.
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Copie des arrts

(2)Le ministre fournit au commissaire  l'accessibilit une copie de tout arrt pris en vertu du paragraphe (1).



	
Non-application de la Loi sur les textes rglementaires

(3)La Loi sur les textes rglementaires ne s'applique pas  l'arrt pris en vertu du paragraphe (1)  l'gard d'une entit rglemente. L'arrt est toutefois publi dans la Gazette du Canada et les motifs de sa prise sont rendus publics.
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Autres entits rglementes
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Plans sur l'accessibilit - Rglements pris sous le rgime de la prsente loi
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Plan initial


	

69(1)Dans l'anne qui suit la date fixe ou tablie par rglement pris en vertu du paragraphe 117(1) s'appliquant  son gard, toute entit rglemente -  l'exception de celle vise aux paragraphes 42(1), 51(1) ou 60(1) - prpare et publie, conformment  la prsente loi et aux rglements pris en vertu du paragraphe 117(1), un plan sur l'accessibilit concernant:




	
a)ses politiques, ses programmes, ses pratiques et ses services en ce qui a trait  la reconnaissance et  l'limination d'obstacles ainsi qu' la prvention de nouveaux obstacles dans les domaines viss aux alinas 5a)  g);



	
b)les dispositions des rglements pris en vertu du paragraphe 117(1) qui s'appliquent  elle.
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Plans subsquents

(2)L'entit rglemente prpare et publie, conformment  la prsente loi et aux rglements pris en vertu du paragraphe 117(1), une version  jour de son plan sur l'accessibilit au plus tard au troisime anniversaire de la date de la publication du plan prcdent ou avant l'expiration de la priode applicable prvue par rglement pris en vertu de ce paragraphe.
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Avis au commissaire  l'accessibilit

(3)L'entit rglemente avise le commissaire  l'accessibilit, dans le dlai et selon les modalits prvus par rglement pris en vertu du paragraphe 117(1), de la publication de chaque version de son plan sur l'accessibilit.
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Consultation

(4)Elle prpare le plan initial et les plans subsquents en consultation avec des personnes handicapes.
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Manire de consulter

(5)Le plan sur l'accessibilit prcise la manire dont l'entit rglemente a consult les personnes handicapes pour la prparation du plan.
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Exigences applicables

(6)Le plan sur l'accessibilit ne doit traiter des exigences qui s'appliquent  l'entit rglemente et qui sont prvues par rglement pris en vertu du paragraphe 117(1) que si elles sont en vigueur depuis au moins trois mois avant la date  laquelle le plan doit tre publi.
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Accessibilit au plan

(7)Sur demande prsente conformment au paragraphe (8), l'entit rglemente rend accessible  la personne qui lui prsente la demande son plan sur l'accessibilit et ce, dans celui des supports prvus par rglement pris en vertu du paragraphe 117(1) qui est prcis dans la demande ainsi que dans le dlai prvu par rglement pris en vertu de ce paragraphe.
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Conditions

(8)La demande est prsente dans la forme et selon les modalits prvues par rglement pris en vertu du paragraphe 117(1) et prcise dans lequel des supports prvus par rglement pris en vertu de ce paragraphe le plan sur l'accessibilit doit tre mis  disposition de la personne qui a prsent la demande.
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Principes

(9)Pour la prparation de son plan sur l'accessibilit ou d'une version  jour de celui-ci, l'entit rglemente tient compte des principes noncs  l'article 6.
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Rtroaction
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tablissement du processus


	

70(1)L'entit rglemente -  l'exception de celle vise aux paragraphes 42(1), 51(1) ou 60(1) - tablit un processus pour recevoir de la rtroaction - et pour la traiter - sur:




	
a)la faon dont elle met en oeuvre son plan sur l'accessibilit;



	
b)les obstacles auxquels se sont heurts ses employs et les autres personnes qui font affaire avec elle.
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Publication

(2)L'entit rglemente publie la description de son processus conformment aux rglements pris en vertu du paragraphe 117(1).
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Avis au commissaire  l'accessibilit

(3)L'entit rglemente avise le commissaire  l'accessibilit, dans le dlai et selon les modalits prvus par rglement pris en vertu du paragraphe 117(1), de la publication de la description de chaque version de son processus.
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Rapports d'tape
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Obligation


	

71(1)L'entit rglemente -  l'exception de celle vise aux paragraphes 42(1), 51(1) ou 60(1) - prpare et publie, conformment  la prsente loi et aux rglements pris en vertu du paragraphe 117(1), un rapport d'tape sur la mise en oeuvre de son plan sur l'accessibilit.
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Avis au commissaire  l'accessibilit

(2)L'entit rglemente avise le commissaire  l'accessibilit, dans le dlai et selon les modalits prvus par rglement pris en vertu du paragraphe 117(1), de la publication de son rapport d'tape.
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Consultation

(3)Elle prpare le rapport d'tape en consultation avec des personnes handicapes.
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Manire de consulter

(4)Le rapport d'tape prcise la manire dont l'entit rglemente a consult les personnes handicapes pour la prparation du rapport.











[bookmark: art71par5][bookmark: art71par5]



	
Rtroaction

(5)Le rapport d'tape donne des prcisions sur la rtroaction que l'entit rglemente a reue par l'entremise de son processus de rtroaction et sur la mesure dans laquelle cette rtroaction a t prise en considration.
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Accessibilit au rapport d'tape

(6)Sur demande prsente conformment au paragraphe (7), l'entit rglemente met  la disposition de la personne qui lui prsente la demande son rapport d'tape et ce, dans celui des supports prvus par rglement pris en vertu du paragraphe 117(1) qui est prcis dans la demande ainsi que dans le dlai prvu par rglement pris en vertu de ce paragraphe.
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Conditions

(7)La demande est prsente dans la forme et selon les modalits prvues par rglement pris en vertu du paragraphe 117(1) et prcise dans lequel des supports prvus par rglement pris en vertu de ce paragraphe le rapport d'tape doit tre mis  disposition de la personne qui a prsent la demande.
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Exemptions
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Pouvoir d'exempter


	

72(1)Le ministre peut, par arrt prcisant les conditions qu'il estime ncessaires, soustraire toute entit rglemente, ou toute catgorie de telles entits,  l'application de tout ou partie des articles 69  71. L'arrt cesse d'avoir effet  la date d'expiration de la priode de trois ans commenant  la date de sa prise ou, si elle est antrieure,  la date d'expiration de toute priode fixe dans celui-ci.
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Copie des arrts

(2)Le ministre fournit au commissaire  l'accessibilit une copie de tout arrt pris en vertu du paragraphe (1).



	
Non-application de la Loi sur les textes rglementaires

(3)La Loi sur les textes rglementaires ne s'applique pas  l'arrt pris en vertu du paragraphe (1)  l'gard d'une entit rglemente. L'arrt est toutefois publi dans la Gazette du Canada et les motifs de sa prise sont rendus publics.















[bookmark: PARTIE_5_Execution_et_controle_d_application_129245][bookmark: PARTIE_5_Execution_et_controle_d_application_129245]

PARTIE 5Excution et contrle d'application
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Inspections
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Pouvoir d'entrer


	

73(1)Sous rserve du paragraphe (7), le commissaire  l'accessibilit peut,  toute fin lie  la vrification du respect ou  la prvention du non-respect de l'un ou l'autre des articles 47  49, 56  58, 65  67 et 69  71 ou des dispositions des rglements pris en vertu du paragraphe 117(1), entrer dans tout lieu - y compris un moyen de transport - s'il a des motifs raisonnables de croire que s'y trouvent des registres, rapports, donnes lectroniques et autres documents, renseignements ou objets lis  cette fin.
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Autres pouvoirs

(2)Le commissaire  l'accessibilit peut,  cette mme fin:


	
a)ouvrir et examiner tout emballage ou autre contenant trouv dans le lieu;



	
b)examiner toute chose trouve dans le lieu;



	
c)examiner les registres, rapports, donnes lectroniques et autres documents trouvs dans le lieu et les reproduire en tout ou en partie;



	
d)utiliser ou voir  ce que soit utilis, pour examen des donnes lectroniques vises  l'alina c), tout systme informatique se trouvant dans le lieu;



	
e)reproduire ou faire reproduire, notamment sous forme d'imprim, tout document contenu dans les donnes lectroniques vises  l'alina c);



	
f)emporter, pour examen ou reproduction, les registres, rapports et autres documents viss  l'alina c), de mme que tout document tir des donnes lectroniques conformment  l'alina e);



	
g)utiliser ou voir  ce que soit utilis, pour reproduction de documents, tout appareil de reproduction se trouvant dans le lieu;



	
h)prendre des photographies, effectuer des enregistrements et faire des croquis;



	
i)ordonner au propritaire de toute chose vise par les dispositions des rglements pris en vertu du paragraphe 117(1) et se trouvant dans le lieu, ou  la personne qui en a la possession, de la dplacer ou, aussi longtemps que ncessaire, de ne pas la dplacer ou d'en limiter le dplacement;



	
j)ordonner au propritaire de tout moyen de transport se trouvant dans le lieu, ou  la personne qui en a la possession, d'arrter le moyen de transport, de le dplacer ou, aussi longtemps que ncessaire, de ne pas le dplacer ou d'en limiter le dplacement;



	
k)ordonner  quiconque se trouvant dans le lieu d'tablir son identit,  la satisfaction du commissaire  l'accessibilit ou de son dlgu;



	
l)ordonner  quiconque se trouvant dans le lieu de reprendre l'exercice d'une activit ncessaire  l'inspection ou de cesser celle qui l'entrave.
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Moyens de tlcommunication

(3)Pour l'application du paragraphe (1), est considr comme tre une entre dans un lieu, le fait d'y accder  distance par un moyen de tlcommunication.
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Limite: lieu non accessible au public

(4)Le commissaire  l'accessibilit qui, par un moyen de tlcommunication, accde  distance  un lieu non accessible au public est tenu de veiller  ce que le propritaire ou le responsable du lieu en ait connaissance et de limiter la dure de sa prsence  distance  ce qui est ncessaire  toute fin prvue au paragraphe (1).
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Individus accompagnant le commissaire  l'accessibilit

(5)Le commissaire  l'accessibilit peut tre accompagn des individus qu'il estime ncessaires pour l'aider dans l'exercice de ses attributions au titre du prsent article.











[bookmark: art73par6][bookmark: art73par6]



	
Droit de passage sur une proprit prive

(6)Le commissaire  l'accessibilit et tout individu l'accompagnant peuvent, afin d'accder au lieu vis au paragraphe (1), pntrer dans une proprit prive -  l'exclusion de toute maison d'habitation - et y circuler. Il est entendu que ces personnes ne peuvent encourir de poursuite  cet gard.
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Consentement: maison d'habitation

(7)Dans le cas d'une maison d'habitation, le commissaire  l'accessibilit ne peut entrer dans le lieu qu'avec le consentement de l'un de ses occupants.
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Assistance

(8)Le propritaire ou le responsable du lieu, ainsi que tout individu qui s'y trouve, sont tenus de prter au commissaire  l'accessibilit ou  son dlgu toute l'assistance raisonnable et de lui donner les renseignements qu'il peut valablement exiger.
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Ordre de communication
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Pouvoir d'ordonner la communication


	

74(1)Le commissaire  l'accessibilit peut,  toute fin lie  la vrification du respect ou  la prvention du non-respect de l'un ou l'autre des articles 47  49, 56  58, 65  67 et 69  71 ou des dispositions des rglements pris en vertu du paragraphe 117(1), ordonner, aux fins d'examen ou de reproduction,  une entit rglemente de lui communiquer, dans le dlai et selon les modalits de lieu prciss dans l'ordre, les registres, rapports, donnes lectroniques ou autres documents dont il a des motifs raisonnables de croire qu'ils contiennent des renseignements utiles  cette fin.
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Donnes

(2)Le commissaire  l'accessibilit peut:


	
a)reproduire, en tout ou en partie, un registre, un rapport, des donnes lectroniques ou tout autre document communiqu au titre du paragraphe (1);



	
b)reproduire ou faire reproduire, notamment sous forme d'imprim, tout document contenu dans ces donnes.
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Ordre de conformit
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Pouvoir d'ordonner: cessation de la contravention


	

75(1)S'il a des motifs raisonnables de croire qu'une entit rglemente contrevient ou a contrevenu  l'un des articles 47  49, 56  58, 65  67 et 69  71 ou  une disposition des rglements pris en vertu du paragraphe 117(1), le commissaire  l'accessibilit peut lui ordonner de mettre fin  la contravention dans le dlai prcis dans l'ordre ou de prendre, dans le dlai prcis dans l'ordre, toute mesure qu'il prcise pour empcher la continuation de la contravention ou sa rptition.
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Copie de l'ordre

(2)Le commissaire  l'accessibilit fait signifier  l'entit rglemente une copie de l'ordre.
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Demande de rvision


	

76(1)Sous rserve des autres dispositions du prsent article, l'ordre donn en vertu de l'article 75 est rvis par le commissaire  l'accessibilit sur demande crite de l'entit rglemente  qui l'ordre a t donn.
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Contenu de la demande, dlai et modalits

(2)La demande est motive, nonce les lments de preuve  son appui ainsi que la dcision demande et est prsente dans le dlai et selon les modalits prciss dans l'ordre.
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Absence de suspension

(3) moins que le commissaire  l'accessibilit n'en dcide autrement, la rvision n'a pas pour effet de suspendre l'application d'un ordre pris en vertu de l'article 75.
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Issue de la rvision

(4)Au terme de la rvision, le commissaire  l'accessibilit confirme, modifie, rvoque ou annule l'ordre.
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Avis de la dcision

(5)Le commissaire  l'accessibilit fait signifier  l'entit rglemente un avis motiv de la dcision prise au titre du paragraphe (4).
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Sanctions administratives pcuniaires
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Violation: entit rglemente


	

77(1)Commet une violation pour laquelle elle s'expose  l'avertissement ou  la sanction tablie par rglement pris en vertu du paragraphe 91(1), l'entit rglemente qui contrevient:




	
a) l'un des paragraphes 47(1)  (4) et (7), 48(1)  (3), 49(1)  (3) et (6), 56(1)  (4) et (7), 57(1)  (3), 58(1)  (3) et (6), 65(1)  (4) et (7), 66(1)  (3), 67(1)  (3) et (6), 69(1)  (4) et (7), 70(1)  (3), 71(1)  (3) et (6) et 73(8) ou des articles 124  126;



	
b) un ordre donn en vertu de l'article 74;



	
c) un ordre donn en vertu du paragraphe 75(1) ou modifi au titre du paragraphe 76(4);



	
d) une disposition des rglements pris en vertu du paragraphe 117(1).
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Violation: personne

(2)Commet une violation pour laquelle elle s'expose  l'avertissement ou  la sanction tablie par rglement pris en vertu du paragraphe 91(1), la personne qui contrevient  un ordre donn en vertu de l'un des alinas 73(2)i)  l), au paragraphe 73(8) ou aux articles 124 ou 125.
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Exception

(3)Le paragraphe (2) ne s'applique pas aux personnes dtermines au sens du paragraphe 140(11).
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But de la sanction


78L'imposition de la sanction vise non pas  punir mais  favoriser le respect de la prsente loi.
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Verbalisation


	

79(1)Si le commissaire  l'accessibilit a des motifs raisonnables de croire qu'une violation a t commise par une entit rglemente ou une personne, il peut dresser un procs-verbal qu'il lui fait signifier. Le procs-verbal mentionne, outre le nom de l'entit rglemente ou de la personne et les faits reprochs:




	
a)soit un avertissement;



	
b)soit tous les lments suivants:


	
(i)le montant de la sanction  payer,



	
(ii)le dlai et les modalits de paiement,



	
(iii)le montant infrieur  la sanction dont le paiement, dans le dlai et selon les modalits prciss dans le procs-verbal, vaut rglement.
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Sommaire des droits et obligations

(2)Figure aussi au procs-verbal, en langage clair, un sommaire des droits et obligations de l'entit rglemente ou de la personne prvus par la prsente partie, notamment le droit vis au paragraphe 80(1) ou ceux viss au paragraphe 81(2) et la procdure pour les exercer.
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Avertissement: demande de rvision des faits reprochs


	

80(1)L'entit rglemente ou la personne  qui a t signifi un procs-verbal qui contient un avertissement peut, dans le dlai et selon les modalits prciss dans celui-ci, demander la rvision des faits reprochs.
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Avertissement: aucune demande en rvision

(2)Le dfaut de l'entit rglemente ou de la personne  qui a t signifi un procs-verbal qui contient un avertissement d'exercer, dans le dlai et selon les modalits prciss dans celui-ci, le droit vis au paragraphe (1) vaut dclaration de responsabilit  l'gard de la violation.
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Procs-verbal prvoyant une sanction: paiement


	

81(1)Si le procs-verbal prvoit une sanction et que l'entit rglemente ou la personne qui y est nomme paie, dans le dlai et selon les modalits qui y sont mentionns, le montant de celle-ci ou le montant infrieur prvu au procs-verbal, le paiement, que le commissaire  l'accessibilit accepte en rglement, vaut dclaration de responsabilit  l'gard de la violation et met fin  la procdure.
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Option

(2) dfaut d'effectuer le paiement, l'entit rglemente ou la personne peut, dans le dlai et selon les modalits mentionns dans le procs-verbal:


	
a)soit demander au commissaire  l'accessibilit de conclure une transaction en vue de la bonne observation des dispositions de la prsente loi ou des rglements pris en vertu du paragraphe 117(1) ou de l'ordre viss par la violation;



	
b)soit demander la rvision des faits reprochs ou du montant de la sanction.
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Prsomption

(3)Le dfaut de l'entit rglemente ou de la personne  qui a t signifi un procs-verbal qui contient le montant de la sanction d'exercer l'option vise au paragraphe (2) dans le dlai et selon les modalits mentionns dans le procs-verbal vaut dclaration de responsabilit  l'gard de la violation.
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Conclusion d'une transaction


	

82(1)Sur demande de l'entit rglemente ou de la personne faite au titre de l'alina 81(2)a), le commissaire  l'accessibilit peut conclure avec l'entit rglemente ou la personne une transaction qui, d'une part, est subordonne aux conditions qu'il estime indiques, notamment au dpt d'une sret raisonnable - dont le montant et la nature doivent lui agrer - en garantie de l'excution de la transaction, et, d'autre part, peut prvoir la rduction partielle ou totale du montant de la sanction.
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Prsomption

(2)La conclusion de la transaction vaut dclaration de responsabilit  l'gard de la violation.
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Avis d'excution

(3)S'il est convaincu que la transaction est excute, le commissaire  l'accessibilit fait signifier  l'entit rglemente ou  la personne un avis  cet effet. Sur signification de l'avis:


	
a)il est mis fin  la procdure en violation;



	
b)la sret est remise  l'entit rglemente ou  la personne.















[bookmark: art82par4][bookmark: art82par4]



	
Avis de dfaut d'excution

(4)S'il est d'avis que la transaction est inexcute, le commissaire  l'accessibilit fait signifier  l'entit rglemente ou  la personne un avis de dfaut qui l'informe:


	
a)soit qu'elle est tenue, dans le dlai et selon les modalits qui y sont mentionns, de payer, au lieu du montant de la sanction impose initialement et sans qu'il soit tenu compte du montant maximal tabli au paragraphe 91(2), le double de ce montant;



	
b)soit qu'il y aura confiscation de la sret au profit de Sa Majest du chef du Canada.
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Effet de la signification de l'avis: paiement

(5)Sur signification d'un avis de dfaut en application de l'alina (4)a), l'entit rglemente ou la personne perd tout droit de dduire de la somme due les sommes exposes dans le cadre de la transaction et, aux termes de cet avis, est tenue de payer la somme qui y est prvue dans le dlai et selon les modalits qui y sont mentionns.
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Effet de la signification de l'avis: confiscation

(6)Sur signification d'un avis de dfaut en application de l'alina (4)b), la confiscation de la sret s'opre au profit de Sa Majest du chef du Canada, ce qui met fin  la procdure.
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Effet du paiement

(7)Le paiement de la somme qui est prvue dans l'avis de dfaut, dans le dlai et selon les modalits mentionns dans celui-ci, que le commissaire  l'accessibilit accepte en rglement, met fin  la procdure.
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Refus de transiger


	

83(1)Si le commissaire  l'accessibilit refuse de transiger  la suite d'une demande faite au titre de l'alina 81(2)a), l'entit rglemente ou la personne est tenue, dans le dlai et selon les modalits mentionns dans le procs-verbal, de payer le montant de la sanction impose initialement.
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Paiement

(2)Le paiement du montant de la sanction impose initialement, dans le dlai et selon les modalits mentionns dans le procs-verbal, que le commissaire  l'accessibilit accepte en rglement, vaut dclaration de responsabilit  l'gard de la violation et met fin  la procdure.
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Prsomption

(3)Le dfaut par l'entit rglemente ou la personne de payer le montant de la sanction impose initialement, dans le dlai et selon les modalits mentionns dans le procs-verbal, vaut dclaration de responsabilit  l'gard de la violation.
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Rvision des faits reprochs


	

84(1)Au terme de la rvision demande au titre du paragraphe 80(1) ou, relativement aux faits reprochs, au titre de l'alina 81(2)b), le commissaire  l'accessibilit dcide, selon la prpondrance des probabilits, si l'entit rglemente ou la personne est responsable de la violation.
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Effet de la non-responsabilit

(2)La dcision du commissaire  l'accessibilit prise au titre du paragraphe (1) portant que l'entit rglemente ou la personne n'est pas responsable de la violation met fin  la procdure.
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Effet de la responsabilit

(3)Si le commissaire  l'accessibilit dcide que l'entit rglemente ou la personne est responsable de la violation et que le procs-verbal en cause mentionne une sanction, il vrifie si le montant de la sanction a t tabli en conformit avec les rglements pris en vertu du paragraphe 91(1):


	
a)si tel est le cas, il confirme le montant de la sanction;



	
b)si ce n'est pas le cas, il y substitue le montant qu'il estime conforme.
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Avis de la dcision

(4)Le commissaire  l'accessibilit fait signifier  l'entit rglemente ou  la personne un avis motiv de la dcision prise au titre du prsent article indiquant, le cas chant, le dlai et les modalits selon lesquels l'entit rglemente ou la personne est tenue de payer le montant confirm ou substitu.
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Obligation de payer

(5)L'entit rglemente ou la personne est tenue, dans le dlai et selon les modalits mentionns dans l'avis de la dcision, de payer le montant confirm ou substitu prcis dans l'avis.
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Paiement

(6)Le paiement en application du paragraphe (5) de la somme prvue dans la dcision, que le commissaire  l'accessibilit accepte en rglement, met fin  la procdure.
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Exclusion de certains moyens de dfense


	

85(1)L'entit rglemente ou la personne mentionne dans le procs-verbal ne peut invoquer en dfense le fait qu'elle a pris les prcautions voulues pour empcher la violation ou qu'elle croyait raisonnablement et en toute honntet  l'existence de faits qui, une fois avrs, l'exonreraient.
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Principes de la common law

(2)S'appliquent  l'gard d'une violation dans la mesure o ils sont compatibles avec la prsente loi, les rgles et principes de la common law qui auraient fait d'une circonstance une justification ou une excuse si l'acte ou l'omission qui constitue la violation avait pu faire l'objet d'une poursuite pour infraction  la prsente loi n'eut t l'article 127.
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Coauteurs de la violation


86En cas de commission d'une violation par une entit rglemente, les personnes mentionnes ci-aprs qui l'ont ordonne ou autorise, ou qui y ont consenti ou particip, sont considres comme des coauteurs de la violation que l'entit rglemente fasse ou non l'objet d'une procdure en violation engage au titre de la prsente loi:




	
a)les dirigeants, administrateurs, cadres ou mandataires de l'entit rglemente;



	
b)les cadres suprieurs de celle-ci;



	
c)toute autre personne exerant des fonctions de gestion ou de surveillance pour le compte de celle-ci.
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Employ ou mandataire


87L'entit rglemente est responsable de la violation commise, dans le cadre de son emploi ou de son mandat, par un employ ou un mandataire, que l'auteur de la violation soit ou non connu.
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Violation continue


88Il est compt une violation distincte pour chacun des jours au cours desquels se commet ou se continue la violation.
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Admissibilit du procs-verbal de violation


89Dans les procdures en violation, le procs-verbal cens dlivr en application de la prsente loi est admissible en preuve sans qu'il soit ncessaire de prouver l'authenticit de la signature ni la qualit officielle du signataire.
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Prescription


90Les procdures en violation se prescrivent par deux ans  compter de la date du fait en cause.
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Rglements


	

91(1)Le gouverneur en conseil peut, par rglement:




	
a)qualifier les violations, selon le cas, de mineures, de graves ou de trs graves;



	
b)tablir le montant de la sanction - ou tablir un barme de sanctions - applicable  chaque violation;



	
c)tablir les critres applicables  la dtermination du montant de la sanction, lorsqu'un barme de sanctions est tabli;



	
d)rgir la dtermination d'un montant infrieur pour l'application du sous-alina 79(1)b)(iii) ainsi que le dlai et les modalits de paiement de celui-ci;



	
e)prvoir, pour les transactions conclues au titre du paragraphe 82(1), les critres pour la rduction du montant des sanctions ainsi que les modalits et circonstances de cette opration;



	
f)prvoir les cas dans lesquels les rvisions vises  l'article 84 doivent procder par crit ou verbalement;



	
g)prciser des renseignements pour l'application de l'article 93.
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Alina (1)b)

(2)Le montant maximal de la sanction qui peut tre tabli par rglement pris en vertu de l'alina (1)b) pour une violation est de deux cent cinquante mille dollars.
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Pouvoir  l'gard des procs-verbaux


92Le commissaire  l'accessibilit peut tablir la forme des procs-verbaux et le sommaire caractrisant les violations dans ceux-ci.
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Publication


93Le commissaire  l'accessibilit peut publier:




	
a)le nom de toute entit rglemente ou de toute personne dont la responsabilit  l'gard d'une violation est rpute ou a t dcide en vertu de l'article 84;



	
b)la nature de la violation;



	
c)le montant de la sanction impose;



	
d)tout autre renseignement prcis par rglement pris en vertu du paragraphe 91(1).
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PARTIE 6Recours
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Dpt des plaintes
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Droit de dposer une plainte


	

94(1)Tout individu ayant subi des prjudices physiques ou psychologiques, des dommages matriels ou des pertes conomiques - ou ayant t autrement ls - par suite d'une contravention  une disposition des rglements pris en vertu du paragraphe 117(1), commise par une entit rglemente, peut dposer une plainte devant le commissaire  l'accessibilit en la forme qui est acceptable pour celui-ci.





	
Exception: Loi sur les relations de travail dans le secteur public fdral - fonctionnaire

(2)Le fonctionnaire, au sens du paragraphe 2(1) de la Loi sur les relations de travail dans le secteur public fdral, ne peut dposer une plainte relative  la contravention  une disposition des rglements pris en vertu du paragraphe 117(1) s'il a le droit de prsenter un grief individuel au titre de l'article 208 de cette loi  l'gard de cette contravention, compte non tenu du paragraphe 208(2) de cette loi et de la dfinition de fonctionnaire au paragraphe 206(1) de la mme loi.



	
Exception: Loi sur les relations de travail dans le secteur public fdral - membre de la GRC

(3)Le fonctionnaire, au sens du paragraphe 2(1) de la Loi sur les relations de travail dans le secteur public fdral, qui est un membre de la GRC ne peut dposer une plainte relative  la contravention  une disposition des rglements pris en vertu du paragraphe 117(1) s'il a le droit de prsenter un grief individuel au titre de l'article 238.24 de cette loi  l'gard de cette contravention, compte non tenu du paragraphe 208(2) de la mme loi.



	
Exception: Loi sur l'emploi dans la fonction publique

(4)Un individu ne peut dposer une plainte relative  la contravention  une disposition des rglements pris en vertu du paragraphe 117(1) s'il a le droit de prsenter une plainte  l'gard de cette contravention en vertu des articles 65 ou 77 de la Loi sur l'emploi dans la fonction publique.
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Avis

(5)Le commissaire  l'accessibilit fait signifier un avis crit de la plainte dpose en vertu du paragraphe (1)  l'entit rglemente vise par la plainte.
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Examen des plaintes
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Pouvoir d'examiner des plaintes


95Le commissaire  l'accessibilit peut procder  l'examen de la plainte dpose en application du paragraphe 94(1)  moins qu'il estime celle-ci irrecevable pour un des motifs suivants:




	
a)le plaignant devrait puiser d'abord les recours internes ou les procdures d'appel ou de rglement des griefs qui lui sont normalement ouverts;



	
b)la plainte pourrait avantageusement tre instruite, dans un premier temps ou  toutes les tapes, selon des procdures prvues par une autre loi fdrale;



	
c)la plainte n'est pas de sa comptence;



	
d)la plainte est frivole, vexatoire ou entache de mauvaise foi;



	
e)la plainte a t dpose aprs l'expiration d'un dlai d'un an  partir du moment o le plaignant a eu connaissance des faits sur lesquels elle est fonde, ou de tout dlai suprieur que le commissaire  l'accessibilit estime indiqu dans les circonstances.
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Avis


	

96(1)Le commissaire  l'accessibilit fait signifier un avis crit au plaignant et  l'entit rglemente vise par la plainte les informant qu'il a dcid de procder ou non  l'examen de la plainte.
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Dlai et modalits pour demande de rvision

(2)Si le commissaire  l'accessibilit rend la dcision de ne pas procder  l'examen de la plainte, l'avis prcise le dlai et les modalits pour la prsentation d'une demande de rvision de la dcision.
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Jonction de l'examen


97Le commissaire  l'accessibilit peut joindre l'examen des plaintes qui,  son avis, soulvent pour l'essentiel les mmes questions de fait.
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Pouvoirs


98Le commissaire  l'accessibilit peut, dans le cadre de l'examen des plaintes:




	
a)assigner et contraindre des tmoins  comparatre devant lui,  dposer verbalement ou par crit sous la foi du serment et  produire les documents ou pices qu'il juge ncessaires pour examiner la plainte dont il est saisi, de la mme faon et dans la mme mesure qu'une cour suprieure d'archives;



	
b)faire prter serment;



	
c)recevoir les lments de preuve ou les autres renseignements - fournis notamment par dclaration verbale ou crite sous serment - qu'il estime indiqus, indpendamment de leur admissibilit devant les tribunaux;



	
d)entrer dans tout lieu - y compris un moyen de transport - autre qu'une maison d'habitation;



	
e)s'entretenir en priv avec toute personne se trouvant dans le lieu vis  l'alina d) et y mener les enqutes qu'il estime ncessaires;



	
f)exercer les pouvoirs viss  l'un des alinas 73(2)a)  l).
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Mode de rglement des diffrends


99Le commissaire  l'accessibilit peut tenter de parvenir au rglement de la plainte en ayant recours  un mode de rglement des diffrends.
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Fin de l'examen


	

100(1)Le commissaire  l'accessibilit peut mettre fin  l'examen de la plainte s'il estime, selon le cas:




	
a)qu'il n'existe pas suffisamment d'lments de preuve pour le poursuivre;



	
b)que les circonstances vises  l'un des alinas 95a)  e) existent;



	
c)qu'il y a eu rglement de la plainte entre le plaignant et l'entit rglemente dans le cadre d'un recours  un mode de rglement des diffrends ou d'une autre manire.
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Avis

(2)Le commissaire  l'accessibilit fait signifier au plaignant et  l'entit rglemente un avis crit et motiv de la fin de l'examen et prcisant le dlai et les modalits pour la prsentation d'une demande de rvision de la dcision de mettre fin  l'examen de la plainte.
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Rejet de la plainte


	

101(1) l'issue de l'examen, le commissaire  l'accessibilit rejette la plainte qu'il juge non fonde.
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Avis

(2)Il fait signifier au plaignant et  l'entit rglemente un avis crit et motiv l'informant du rejet de la plainte qui prcise le dlai et les modalits pour la prsentation d'une demande d'appel de la dcision.
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Plainte juge fonde


	

102(1) l'issue de l'examen, le commissaire  l'accessibilit qui juge la plainte fonde peut ordonner  l'entit rglemente:




	
a)de prendre les mesures correctives qu'il prcise;



	
b)d'accorder au plaignant, ds que les circonstances le permettent, les droits, chances ou avantages dont l'a priv la contravention vise dans la plainte;



	
c)de verser au plaignant une indemnit pour la totalit ou la fraction des pertes de salaire et des dpenses entranes par la contravention;



	
d)de verser au plaignant une indemnit pour la totalit ou la fraction des frais supplmentaires occasionns par le recours  d'autres biens, services, installations ou moyens d'hbergement, et des dpenses entranes par la contravention;



	
e)de verser, jusqu' concurrence du montant vis au paragraphe (2), une indemnit au plaignant qui a subi des souffrances et douleurs entranes par la contravention;



	
f)de verser, jusqu' concurrence du montant vis au paragraphe (2), une indemnit au plaignant, s'il en vient  la conclusion que la contravention rsulte d'un acte dlibr ou inconsidr.
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Montant

(2)Pour l'application de chacun des alinas (1)e) et f), le montant en cause est:


	
a)pour l'anne civile au cours de laquelle le paragraphe (1) entre en vigueur, 20000 $;



	
b)pour toute anne civile subsquente, le montant est gal au produit des lments suivants:


	
(i)le montant dtermin aux termes du prsent paragraphe pour l'anne civile prcdente,



	
(ii)le rapport entre l'indice des prix  la consommation pour l'anne civile prcdente et cet indice des prix en ce qui concerne l'anne civile prcdant l'anne civile prcdente.
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Dfinition de indice des prix  la consommation

(3)Au paragraphe (2), indice des prix  la consommation s'entend, pour une anne civile, de la moyenne des indices des prix  la consommation pour le Canada pour chaque mois de cette anne civile, publis par Statistique Canada sous le rgime de la Loi sur la statistique.
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Publication du montant

(4)Ds que le montant maximal de l'indemnit vise aux alinas (1)e) et f) a t dtermin pour chaque anne civile qui suit celle o le paragraphe (1) est entr en vigueur, le commissaire  l'accessibilit le publie.
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Intrts

(5)Le commissaire  l'accessibilit peut accorder des intrts sur l'indemnit vise aux alinas (1)c) ou d) au taux et pour la priode qu'il estime justifis.
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Copie de l'ordonnance

(6)Il fait signifier au plaignant et  l'entit rglemente une copie de l'ordonnance rendue en vertu du paragraphe (1) ainsi qu'un avis qui prcise le dlai et les modalits pour la prsentation d'une demande d'appel de l'ordonnance.
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Rvision


	

103(1)Le commissaire  l'accessibilit peut, sur demande prsente dans le dlai et selon les modalits prciss dans l'avis signifi, selon le cas, au titre des articles 96 ou 100, rviser la dcision de ne pas examiner la plainte, prise en application de l'article 95, ou celle de mettre fin  son examen, prise en application de l'article 100.
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Observations

(1.1)Le plaignant se voit donner l'occasion de prsenter, d'une manire qui lui est accessible, des observations au membre du personnel qui effectue la rvision.
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Pouvoirs

(2) l'issue de sa rvision, le commissaire  l'accessibilit, selon le cas:


	
a)confirme la dcision de ne pas examiner la plainte;



	
b)procde  l'examen de la plainte;



	
c)confirme la dcision de mettre fin  l'examen de la plainte;



	
d)continue l'examen de la plainte.















[bookmark: art103par3][bookmark: art103par3]



	
Avis

(3)Le commissaire  l'accessibilit fait signifier au plaignant et  l'entit rglemente un avis crit et motiv de la dcision rendue en application du paragraphe (2).
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Caractre dfinitif des dcisions

(4)Les dcisions rendues par le commissaire  l'accessibilit en vertu de l'un des alinas (2)a)  d) sont dfinitives et non susceptibles de recours judiciaires.
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Appel


	

104(1)Le plaignant ou l'entit rglemente concerne par une dcision rendue en vertu de l'article 101 ou une ordonnance rendue en vertu du paragraphe 102(1) peut, par crit, dans les trente jours suivant la date de la signification de l'avis de la dcision ou de l'ordonnance - ou dans tout dlai plus long, d'au plus soixante jours suivant cette date, que le Tribunal canadien des droits de la personne estime indiqu dans les circonstances -, interjeter appel de la dcision ou de l'ordonnance auprs du Tribunal.
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Nature de l'appel

(1.1)L'appel peut tre interjet pour tout motif qui comporte une question de droit ou de fait ou une question mixte de droit et de fait, y compris un principe de justice naturelle.
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Moyens d'appel

(2)La demande d'appel comporte un expos des moyens d'appel et nonce les lments de preuve  son appui.
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Nomination de membres


	

105(1)Sur rception d'une demande d'appel, le prsident du Tribunal canadien des droits de la personne dsigne un membre de ce tribunal pour statuer sur l'appel. Le prsident peut, s'il estime que la difficult de l'affaire le justifie, dsigner trois membres.
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Prsident

(2)Le prsident assume lui-mme la prsidence de la formation collgiale ou, lorsqu'il n'en fait pas partie, la dlgue  l'un des membres qui doivent statuer sur l'appel.
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Dcision


	

106(1)Le membre ou la formation collgiale, selon le cas, qui statue sur l'appel, peut, par ordonnance, confirmer, modifier, rendre la dcision que le commissaire  l'accessibilit aurait d rendre, annuler la dcision ou l'ordonnance faisant l'objet de l'appel ou renvoyer la plainte au commissaire  l'accessibilit pour rexamen conformment aux directives du membre ou de la formation collgiale.
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Nature de l'appel

(1.1)L'appel porte au fond sur le dossier d'instance devant le commissaire  l'accessibilit. Toutefois, le membre ou la formation collgiale, selon le cas, sont tenus d'autoriser les observations et ils peuvent, s'ils l'estiment indiqu pour l'appel, prendre en considration tout lment de preuve non disponible lors de l'instance.
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Majorit

(2)Les dcisions de la formation collgiale sont prises  la majorit des membres. Lorsqu'il n'y a pas de majorit, la dcision du prsident de la formation constitue la dcision de celle-ci.
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Copie

(3)Une copie de toute ordonnance rendue par le membre ou la formation collgiale, selon le cas, doit tre fournie au commissaire  l'accessibilit et aux parties  l'appel.
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Caractre dfinitif des dcisions

(4)Les dcisions rendues en vertu du paragraphe (1) sont dfinitives et non susceptibles de recours judiciaires.
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Rapport d'activits


107Le Tribunal canadien des droits de la personne ajoute au rapport annuel qu'il prpare en conformit avec le paragraphe 61(3) de la Loi canadienne sur les droits de la personne un rapport de ses activits sous le rgime de la prsente loi au cours de l'anne.
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Rglements


108Le gouverneur en conseil peut, par rglement:




	
a)fixer la procdure  suivre par le commissaire  l'accessibilit pour l'examen des plaintes;



	
b)rgir les modalits d'examen des plaintes par le commissaire  l'accessibilit.
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Dispositions gnrales
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Devoir d'agir rapidement et sans formalit


109Dans la mesure o les circonstances, l'quit et la justice naturelle le permettent, il appartient au commissaire  l'accessibilit d'agir rapidement et sans formalit relativement  toute plainte dpose au titre du paragraphe 94(1) ou toute demande de rvision prsente au titre du paragraphe 103(1).
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Communication de renseignements personnels


110Pour l'application de la partie III de la Loi canadienne sur les droits de la personne, le commissaire  l'accessibilit peut communiquer  tout membre du personnel de la Commission canadienne des droits de la personne des renseignements personnels figurant dans une plainte dpose devant lui.
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PARTIE 7Dirigeant principal de l'accessibilit
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Nomination
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Conseiller spcial


	

111(1)Le dirigeant principal de l'accessibilit est nomm par le gouverneur en conseil  titre de conseiller spcial du ministre. Il exerce ses fonctions  temps plein.
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Dure du mandat

(2)Le dirigeant principal de l'accessibilit occupe sa charge  titre inamovible pour un mandat maximal de cinq ans, sauf rvocation motive par le gouverneur en conseil.
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Renouvellement du mandat

(3)Le gouverneur en conseil peut renouveler deux fois le mandat du dirigeant principal de l'accessibilit.
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Absence ou empchement du dirigeant principal de l'accessibilit

(4)En cas d'absence ou d'empchement du dirigeant principal de l'accessibilit ou de vacance de son poste, le ministre peut autoriser toute personne  assumer la charge du dirigeant principal de l'accessibilit; cependant l'intrim ne peut dpasser quatre-vingt-dix jours sans l'approbation du gouverneur en conseil.
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Rmunration et frais





[bookmark: art112][bookmark: art112]


Rmunration et frais


	

112(1)Le dirigeant principal de l'accessibilit reoit la rmunration fixe par le gouverneur en conseil et a droit aux frais de dplacement et de sjour entrans par l'excution, hors de son lieu de travail habituel, des fonctions qui lui sont confres par la prsente loi.
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Autres avantages

(2)Le dirigeant principal de l'accessibilit est rput faire partie de la fonction publique pour l'application de la Loi sur la pension de la fonction publique, tre un agent de l'tat pour l'application de la Loi sur l'indemnisation des agents de l'tat et occuper un emploi au sein de l'administration publique fdrale pour l'application des rglements pris en vertu de l'article 9 de la Loi sur l'aronautique.
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Attributions
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Conseils


113Le dirigeant principal de l'accessibilit peut fournir au ministre des renseignements ou conseils sur les questions d'accessibilit qui sont systmiques ou mergentes ou est tenu de le faire  la demande de celui-ci.
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Rapports spciaux


	

114(1)Le dirigeant principal de l'accessibilit peut faire rapport par crit au ministre sur les questions d'accessibilit qui sont systmiques ou mergentes ou est tenu de le faire  la demande de celui-ci.
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Publication

(2)Le dirigeant principal de l'accessibilit peut publier tout rapport remis au ministre en tout temps aprs le soixantime jour suivant la remise.
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Assistance au dirigeant


115Le commissaire  l'accessibilit, l'Office des transports du Canada, le Conseil de la radiodiffusion et des tlcommunications canadiennes, la Commission canadienne des droits de la personne, la Commission des relations de travail et de l'emploi dans le secteur public fdral et l'organisation de normalisation prennent les mesures raisonnables pour soutenir le dirigeant principal de l'accessibilit dans l'exercice de ses attributions.
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Rapport annuel


	

116(1)Aprs la date de la fin de chaque exercice mais au plus tard le 31 dcembre suivant cette date, le dirigeant principal de l'accessibilit prsente au ministre un rapport:




	
a)sur les rsultats obtenus au cours de cet exercice grce  l'application de cette loi;



	
b)sur les questions d'accessibilit qui sont systmiques ou mergentes.
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Dpt du rapport

(2)Le ministre fait dposer le rapport devant chaque chambre du Parlement dans les quinze premiers jours de sance de celle-ci suivant la date de sa rception.















[bookmark: PARTIE_8_Dispositions_generales_190741][bookmark: PARTIE_8_Dispositions_generales_190741]

PARTIE 8Dispositions gnrales
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Rglements
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Rglements


	

117(1)Sous rserve des articles 118  120, le gouverneur en conseil peut, par rglement:




	
a)dfinir, pour l'application de la prsente loi, tout terme qui est utilis dans celle-ci mais qui n'y est pas dfini;



	
b)dsigner des domaines pour l'application de l'alina 5g);



	
c)tablir des normes qui visent  liminer les obstacles et amliorer l'accessibilit dans les domaines viss  l'article 5;



	
d)prvoir des obligations ou des interdictions applicables aux entits rglementes en vue de reconnatre ou d'liminer les obstacles ou de prvenir de nouveaux obstacles;



	
e)fixer ou tablir, pour l'application des paragraphes 47(1), 56(1), 65(1) et 69(1), une date  l'gard d'une entit rglemente;



	
f)prciser dans quelle forme les plans sur l'accessibilit exigs aux termes des paragraphes 47(1) et (2), 56(1) et (2), 65(1) et (2) et 69(1) et (2) doivent tre prpars et les modalits selon lesquelles ils doivent tre publis;



	
f.1)rgir le processus de rtroaction prvu par les paragraphes 48(1), 57(1), 66(1) et 70(1);



	
g)prciser les modalits selon lesquelles la description du processus de rtroaction prvu par les paragraphes 48(1), 57(1), 66(1) et 70(1) doit tre publie;



	
h)prciser dans quelle forme les rapports d'tape exigs aux termes des paragraphes 49(1), 58(1), 67(1) et 71(1) doivent tre prpars et les dlais ainsi que les modalits selon lesquels ils doivent tre publis;



	
i)rgir les registres, rapports, donnes lectroniques ou autres documents que doit prparer, conserver ou fournir toute entit rglemente, notamment:


	
(i)les dlais, les modalits et le lieu pour leur prparation et conservation,



	
(ii)les dlais, les modalits et la forme pour leur fourniture;







	
j)rgir les modalits d'tablissement, de signification ou de dpt des avis, ordonnances, rapports ou autres documents prvus par la prsente loi ou par les rglements pris sous le rgime du prsent paragraphe ainsi que les modalits de preuve de leur signification;



	
k)prvoir les cas dans lesquels les rvisions vises  l'article 76 doivent procder par crit ou verbalement;



	
l)soustraire, aux conditions prcises,  l'application de tout ou partie des articles 47  49, 56  58, 65  67 et 69  71 ou d'une disposition d'un rglement pris en vertu du prsent paragraphe, en tout ou en partie:


	
(i)toute entit rglemente ou catgorie de telles entits,



	
(ii)tout environnement bti ou catgorie d'un tel environnement,



	
(iii)tout objet ou catgorie d'objet,



	
(iv)toute installation, tout ouvrage, toute entreprise ou tout secteur d'activit qui relvent de la comptence lgislative du Parlement ou catgorie de ceux-ci,



	
(v)toute activit entreprise par une entit rglemente ou catgorie d'une telle activit,



	
(vi)tout lieu ou catgorie de lieu;







	
m)prendre toute mesure d'ordre rglementaire vise  l'un des articles 39, 47  49, 56  58, 65  67 et 69  71.
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Obligation

(1.1)Au plus tard au deuxime anniversaire de l'entre en vigueur du prsent article, le gouverneur en conseil est tenu de prendre au moins un rglement au titre de l'un des alinas (1)e)  h).
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Traitement diffrent: catgories

(2)Les rglements pris au titre du paragraphe (1) peuvent traiter diffremment les catgories d'entits rglementes.
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Alina (1)c)

(3)Les normes tablies en vertu d'un rglement pris en vertu de l'alina (1)c) peuvent tre d'application gnrale ou particulire, ou ne s'appliquer qu' certains lieux ou pendant une certaine priode.
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Incorporation par renvoi - restriction leve

(4)La restriction prvue  l'alina 18.1(2)a) de la Loi sur les textes rglementaires selon laquelle un document doit tre incorpor par renvoi dans sa version  une date donne ne s'applique pas au pouvoir de prendre des rglements confr par l'alina (1)c).
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Application limite - radiodiffusion


	

118(1)Sous rserve des paragraphes (2) et (3), seuls les rglements pris en vertu du paragraphe 117(1) portant sur la reconnaissance et l'limination d'obstacles ainsi que la prvention de nouveaux obstacles dans les domaines viss aux alinas 5a), b), f) et g) et dans le domaine vis  l'alina 5c.1) dans la mesure o celui-ci se rapporte aux domaines viss aux alinas 5a), b), f) et g) s'appliquent  l'entit rglemente qui exploite une entreprise de radiodiffusion.
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Non-application - quit en matire d'emploi

(2)Les rglements pris en vertu du paragraphe 117(1) en matire d'emploi ne s'appliquent pas  l'entit rglemente qui exploite une entreprise de radiodiffusion et qui n'est pas assujettie  la Loi sur l'quit en matire d'emploi.
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Non-application - domaines dsigns par rglement

(3)Les rglements pris en vertu du paragraphe 117(1) portant sur un domaine vis  l'alina 5g) ne s'appliquent pas  l'entit rglemente qui exploite une entreprise de radiodiffusion et qui est assujettie  une obligation portant sur la reconnaissance et l'limination d'obstacles ainsi que sur la prvention de nouveaux obstacles dcoulant:


	
a)des conditions imposes en vertu de l'article 9.1 de la Loi sur la radiodiffusion;



	
b)d'une ordonnance dlivre en application du paragraphe 9(4) de cette loi;



	
c)d'un rglement pris en vertu du paragraphe 10(1) de cette mme loi.











	2019, ch. 10, art. 118

	2023, ch. 8, art. 47
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Application limite - tlcommunications


	

119(1)Sous rserve du paragraphe (2), seuls les rglements pris en vertu du paragraphe 117(1) portant sur la reconnaissance et l'limination d'obstacles ainsi que la prvention de nouveaux obstacles dans les domaines viss aux alinas 5a), b), f) et g) et dans le domaine vis  l'alina 5c.1) dans la mesure o celui-ci se rapporte aux domaines viss aux alinas 5a), b), f) et g) s'appliquent  une entreprise canadienne ou un fournisseur de services de tlcommunications.
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Non-application - domaines dsigns par rglement

(2)Les rglements pris en vertu du paragraphe 117(1) portant sur un domaine vis  l'alina 5g) ne s'appliquent pas  l'entit rglemente qui est une entreprise canadienne ou un fournisseur de services de tlcommunication et qui est assujettie  une obligation portant sur la reconnaissance et l'limination d'obstacles ainsi que sur la prvention de nouveaux obstacles dcoulant d'une condition impose en vertu des articles 24 et 24.1 de la Loi sur les tlcommunications ou d'un rglement pris sous le rgime de cette loi.
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Application limite - transports


120Seuls les rglements pris en vertu du paragraphe 117(1) portant sur la reconnaissance et l'limination d'obstacles ainsi que la prvention de nouveaux obstacles dans les domaines ci-aprs s'appliquent  l'entit rglemente qui est tenue de se conformer  toute disposition des rglements pris en vertu du paragraphe 170(1) de la Loi sur les transports au Canada:




	
a)l'emploi;



	
b)l'environnement bti,  l'exception d'aronefs, de trains, d'autobus, de btiments, d'arodromes, de gares ferroviaires, routires ou maritimes qui sont rservs aux passagers;



	
c)l'acquisition de biens, de services et d'installations, sauf ceux qui sont lis aux possibilits de dplacement des personnes handicapes;



	
d)les domaines dsigns par rglement pris en vertu de l'alina 117(1)b);



	
e)le domaine vis  l'alina 5c.1) dans la mesure o celui-ci se rapporte aux domaines viss aux alinas a)  d).
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Exemption


	

121(1)Sur demande d'une entit rglemente, le ministre peut, par arrt, aux conditions qu'il estime ncessaires:




	
a)soustraire toute entit rglemente  l'application de toute disposition des rglements pris en vertu du paragraphe 117(1) s'il est convaincu que l'entit rglemente a pris ou prendra des mesures qui entraneront un niveau d'accessibilit quivalent ou suprieur pour les personnes handicapes;



	
b)soustraire toute catgorie d'entits rglementes  l'application de toute disposition des rglements pris en vertu du paragraphe 117(1) s'il est convaincu que les entits appartenant  la catgorie ont pris ou prendront des mesures qui entraneront un niveau d'accessibilit quivalent ou suprieur pour les personnes handicapes.





L'arrt cesse d'avoir effet  la date d'expiration de la priode de trois ans commenant  la date de sa prise ou, si elle est antrieure,  la date d'expiration de toute priode fixe dans celui-ci.
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Copie des arrts

(2)Le ministre fournit au commissaire  l'accessibilit une copie de tout arrt pris en vertu du paragraphe (1).



	
Non-application de la Loi sur les textes rglementaires

(3)La Loi sur les textes rglementaires ne s'applique pas  l'arrt pris en vertu de l'alina (1)a). L'arrt est toutefois publi dans la Gazette du Canada et les motifs de sa prise sont rendus publics.
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Prcision


121.1Il est entendu qu'aucune disposition de la prsente loi ou de ses rglements n'a pour effet de restreindre quelque obligation d'adaptation que peut avoir l'entit rglemente sous le rgime d'autres lois fdrales.
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Dispositions diverses
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Collaboration: plaintes, demandes et griefs


	

122(1)Le commissaire  l'accessibilit, l'Office des transports du Canada, le Conseil de la radiodiffusion et des tlcommunications canadiennes, la Commission canadienne des droits de la personne et la Commission des relations de travail et de l'emploi dans le secteur public fdral sont tenus de collaborer afin de mettre en place des mcanismes pour renvoyer rapidement et efficacement  l'autorit approprie les plaintes, demandes et griefs en matire d'accessibilit.
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Avis de renvoi

(2)L'autorit mentionne au paragraphe (1) qui dcide de ne pas traiter une plainte, une demande ou un grief pour un motif vis aux alinas a) ou b) et qui dcide de renvoyer la plainte, la demande ou le grief  l'autorit approprie, fait signifier  l'individu qui a dpos la plainte ou prsent la demande ou le grief un avis crit et motiv de sa dcision ainsi qu' l'individu ou l'entit vis par la plainte, la demande ou le grief:


	
a)la plainte, la demande ou le grief pourrait avantageusement tre instruit, dans un premier temps ou  toutes les tapes, selon des procdures prvues par une loi fdrale;



	
b)la plainte, la demande ou le grief n'est pas de la comptence de l'autorit qui est tenue de faire signifier l'avis de sa dcision.
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Suspension des dlais

(3)Si un avis est signifi au titre du paragraphe (2), la priode commenant le jour o la plainte a t dpose ou la demande a t prsente ou le grief a t renvoy  l'arbitrage et se terminant le jour o la plainte, la demande ou le grief est renvoy  l'autorit approprie n'est pas prise en compte dans le calcul du dlai dont l'individu dispose pour intenter tout recours prvu par une loi fdrale.
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Communication de renseignements

(4)Toute autorit mentionne au paragraphe (1) peut, pour la mise en oeuvre des mcanismes viss par ce paragraphe, communiquer des renseignements, notamment des renseignements personnels, figurant dans une plainte, une demande ou un grief,  l'autorit  laquelle elle renvoie la plainte, la demande ou le grief.
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Collaboration: politiques et pratiques


123Le commissaire  l'accessibilit, l'Office des transports du Canada, le Conseil de la radiodiffusion et des tlcommunications canadiennes, la Commission canadienne des droits de la personne et la Commission des relations de travail et de l'emploi dans le secteur public fdral sont tenus de collaborer afin de favoriser l'adoption de politiques et de pratiques complmentaires en matire d'accessibilit.
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Entrave


124Il est interdit d'entraver, mme par omission, l'action du commissaire  l'accessibilit ou de son dlgu dans l'exercice des attributions qui leur sont confres par la prsente loi.
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Fausses dclarations: commissaire  l'accessibilit


125Il est interdit de faire sciemment au commissaire  l'accessibilit, ou  son dlgu, qui agit dans l'exercice des attributions qui leur sont confres par la prsente loi, une dclaration fausse ou trompeuse, oralement ou par crit.
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Fausses dclarations: registres, rapports, etc.


126Il est interdit  toute entit rglemente de sciemment faire ou consentir  ce que soit faite une dclaration fausse ou trompeuse dans un registre, un rapport, des donnes lectroniques ou tout autre document qu'elle est tenue de prparer, conserver ou fournir sous le rgime de la prsente loi, ou d'y participer ou d'y acquiescer.
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Article 126 du Code criminel


127Les contraventions aux dispositions de la prsente loi ou des rglements pris en vertu du paragraphe 117(1) sont soustraites  l'application de l'article 126 du Code criminel.
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Crance de Sa Majest


	

128(1)Constituent une crance de Sa Majest du chef du Canada, dont le recouvrement peut tre poursuivi  ce titre devant la Cour fdrale:




	
a)les frais exposs par elle et lis  l'inspection d'un lieu ou  l'examen de toute chose;



	
b)le montant de la sanction,  compter de la signification du procs-verbal;



	
c)le montant prvu dans une transaction conclue au titre du paragraphe 82(1)  compter de la date de sa conclusion;



	
d)le montant mentionn dans l'avis de dfaut signifi au titre du paragraphe 82(4),  compter de la date de sa signification;



	
e)le montant confirm ou substitu dans l'avis de la dcision du commissaire  l'accessibilit signifi au titre du paragraphe 84(4),  compter de l'expiration du dlai fix dans l'avis.
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Prescription

(2)Le recouvrement de la crance se prescrit par cinq ans  compter de la date  laquelle elle est devenue exigible aux termes du paragraphe (1).
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Crance dfinitive

(3)La crance est dfinitive et n'est susceptible de contestation ou de rvision que dans la mesure et selon les modalits prvues aux articles 81  84.
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Certificat de non-paiement


	

129(1)Le commissaire  l'accessibilit peut tablir un certificat de non-paiement pour la partie impaye des crances vises au paragraphe 128(1).
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Enregistrement  la Cour fdrale

(2)L'enregistrement  la Cour fdrale confre au certificat valeur de jugement pour la somme vise et les frais affrents  l'enregistrement.
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Excution des ordonnances


130Aux fins d'excution, les ordres donns en vertu du paragraphe 75(1) ou modifis en vertu du paragraphe 76(4) ainsi que les ordonnances rendues en vertu du paragraphe 102(1) ou l'article 106 peuvent, selon la procdure habituelle ou ds que le commissaire  l'accessibilit en dpose au greffe de la Cour fdrale une copie certifie conforme par le commissaire  l'accessibilit, tre assimils aux ordonnances rendues par celle-ci.
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Examen par le Snat et la Chambre des communes


	

131(1)Cinq ans aprs la date d'entre en vigueur du premier rglement pris en vertu du paragraphe 117(1), ou aussitt que possible aprs cette date, le comit soit du Snat, soit de la Chambre des communes, soit mixte, que le Snat, la Chambre des communes ou le Snat et la Chambre des communes, selon le cas, dsignent ou constituent  cette fin commence un examen approfondi des dispositions de la prsente loi et de son application.
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Rapport

(2)Dans les six mois suivant la date du dbut de son examen ou dans le dlai suprieur que le Snat, la Chambre des communes ou les deux chambres, selon le cas, lui accordent, le comit remet son rapport d'examen, au Snat,  la Chambre des communes ou au Snat et  la Chambre des communes, selon le cas, accompagn des modifications qu'il recommande.
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Examen indpendant


	

132(1)Cinq ans aprs la date o un rapport est remis pour la premire fois en application du paragraphe 131(2) et  chaque dixime anniversaire de cette date, le ministre veille  ce que les dispositions de la prsente loi et son application fassent l'objet d'un examen indpendant et fait dposer un rapport de l'examen devant chaque chambre du Parlement dans les quinze premiers jours de sance de cette chambre suivant la fin de l'examen.
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Consultation

(2)Toute personne qui fait l'examen le fait en consultation avec le public, les personnes handicapes, les organisations reprsentant les intrts de telles personnes, les entits rglementes et les organisations reprsentant les intrts de telles entits.
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Semaine nationale de l'accessibilit
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Dsignation


133La semaine commenant le dernier dimanche du mois de mai est, partout au Canada, dsigne Semaine nationale de l'accessibilit.
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PARTIE 9Entits parlementaires
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Dfinition et application
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Dfinition de entit parlementaire


134Dans la prsente partie, entit parlementaire s'entend des entits suivantes:




	
a)le Snat, reprsent par la personne ou le comit qu'il dsigne pour l'application de la prsente partie par une rgle ou un ordre;



	
b)la Chambre des communes, reprsente par le Bureau de rgie interne de la Chambre des communes;



	
c)la Bibliothque du Parlement;



	
d)le bureau du conseiller snatorial en thique;



	
e)le bureau du commissaire aux conflits d'intrts et  l'thique;



	
f)le Service de protection parlementaire;



	
g)le bureau du directeur parlementaire du budget.
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Application des autres parties


135Les parties 4  6 et 8 ne s'appliquent  l'gard des entits parlementaires que dans la mesure prvue dans la prsente partie.
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Bureaux de circonscription


136Il est entendu que la prsente partie s'applique  l'gard des bureaux de circonscription des dputs de la Chambre des communes.
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Pouvoirs, privilges et immunits parlementaires
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Pouvoirs, privilges et immunits


137Il est entendu que les dispositions de la prsente loi et des rglements pris sous son rgime n'ont pas pour effet de restreindre de quelque faon les pouvoirs, privilges et immunits du Snat, de la Chambre des communes, des snateurs et des dputs ou d'autoriser l'exercice de toute attribution confre par application de ces dispositions qui porterait atteinte, directement ou indirectement, aux affaires du Snat ou de la Chambre des communes.
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Application
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Application de la partie 4


	

138(1)Les articles 69  71 s'appliquent  l'gard de l'entit parlementaire comme si elle tait une entit rglemente.
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Exemption

(2)Aprs consultation du commissaire  l'accessibilit, le prsident du Snat ou de la Chambre des communes - ou, s'agissant de la Bibliothque du parlement, du Service de protection parlementaire ou du bureau du directeur parlementaire du budget, les deux prsidents agissant conjointement - peut, par crit prcisant les conditions qu'il estime ncessaires, soustraire toute entit parlementaire  l'application de tout ou partie des articles 69  71.
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Modification ou rvocation

(3)Le prsident ou les prsidents qui ont accord l'exemption doivent consulter le commissaire  l'accessibilit avant de la modifier; ils peuvent toutefois la rvoquer sans consultation.



	
Loi sur les textes rglementaires

(4)Il est entendu que l'exemption, la modification et la rvocation ne sont pas des textes rglementaires pour l'application de la Loi sur les textes rglementaires.
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Application de la partie 5 - inspection


	

139(1)L'article 73 s'applique  l'gard de l'entit parlementaire.
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Ordres

(2)Les articles 74  76 s'appliquent  l'gard de l'entit parlementaire comme si elle tait une entit rglemente.
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Contravention: entit parlementaire


	

140(1)Le commissaire  l'accessibilit peut dresser un procs-verbal qu'il fait signifier  une entit parlementaire s'il a des motifs raisonnables de croire qu'elle a contrevenu:




	
a) l'un des paragraphes 69(1)  (4) et (7), 70(1)  (3), 71(1)  (3) et (6), et 73(8) ou des articles 124  126;



	
b) un ordre donn en vertu de l'article 74;



	
c) un ordre donn en vertu du paragraphe 75(1) ou modifi au titre du paragraphe 76(4);



	
d) une disposition des rglements pris en vertu du paragraphe 117(1) qui s'applique  l'gard de l'entit parlementaire.
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Contravention: personne dtermine

(2)Le commissaire  l'accessibilit peut dresser un procs-verbal qu'il fait signifier  une personne dtermine s'il a des motifs raisonnables de croire qu'elle a contrevenu  un ordre donn en vertu de l'un des alinas 73(2)i)  l), au paragraphe 73(8) ou aux articles 124 ou 125.
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Procs-verbal

(3)Le procs-verbal mentionne:


	
a)le nom de l'entit parlementaire ou de la personne dtermine;



	
b)les faits reprochs;



	
c)les droits et obligations - sommairement et en langage clair - de l'entit parlementaire ou de la personne dtermine prvus au prsent article, notamment celui de demander la conclusion d'une transaction avec le commissaire  l'accessibilit et celui de demander la rvision des faits reprochs;



	
d)la manire de prsenter les demandes vises au paragraphe (4) et le dlai pour le faire, dtermins par le commissaire  l'accessibilit.
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Options

(4)L'entit parlementaire ou la personne dtermine  qui a t signifi un procs-verbal peut, dans le dlai et de la manire prvus dans celui-ci:


	
a)demander au commissaire  l'accessibilit de conclure une transaction en vue de la bonne observation de la disposition ou de l'ordre auquel le procs-verbal se rapporte;



	
b)demander la rvision des faits reprochs.
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Rvision

(5)Au terme de la rvision demande au titre de l'alina (4)b), le commissaire  l'accessibilit dcide, selon la prpondrance des probabilits, si l'entit parlementaire ou la personne dtermine est responsable, et confirme ou annule le procs-verbal. Le commissaire  l'accessibilit fait signifier  l'entit parlementaire ou  la personne dtermine un avis de la dcision et, dans le cas o le procs-verbal est confirm, il prcise dans l'avis le dlai et la manire de prsenter la demande vise au paragraphe (6).
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Demande de transiger

(6)Dans le cas o le procs-verbal est confirm, l'entit parlementaire ou la personne dtermine peut, dans le dlai et de la manire prciss dans l'avis, demander au commissaire  l'accessibilit de conclure la transaction vise  l'alina (4)a).
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Transaction

(7)Sur demande de l'entit parlementaire ou de la personne dtermine, le commissaire  l'accessibilit peut conclure avec celle-ci une transaction subordonne aux conditions - autre que le dpt d'une sret ou le paiement d'une somme  titre de sanction - qu'il estime indiques.
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Avis

(8)S'il est convaincu que la transaction est excute, le commissaire  l'accessibilit fait signifier  l'entit parlementaire ou  la personne dtermine un avis  cet effet, et s'il est convaincu qu'elle n'est pas excute, il lui fait signifier un avis de dfaut.
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Dlai

(9)Le procs-verbal ne peut tre dress aprs l'expiration d'un dlai de deux ans  compter de la date des faits en cause.
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Application - articles 85 et 87

(10)Les articles 85 et 87 s'appliquent  l'gard de toute contravention vise au prsent article, et toute mention d'une entit rglemente vaut mention d'une entit parlementaire, toute mention d'une personne vaut mention d'une personne dtermine, et toute mention d'une violation vaut mention d'une contravention.
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Dfinition de personne dtermine

(11)Au prsent article, personne dtermine s'entend de la personne qui exerce des attributions dans le cadre des activits ou des affaires d'une entit parlementaire.
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Application de la partie 6


	

141(1)Sous rserve des paragraphes (2) et (3), les articles 94  104, le paragraphe 106(1) et les articles 108  110 s'appliquent  l'gard de l'entit parlementaire comme si elle tait une entit rglemente.
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Exception

(2)Un individu ne peut dposer une plainte au titre du paragraphe 94(1) relativement  une contravention par une entit parlementaire  une disposition des rglements pris en vertu du paragraphe 117(1) s'il a le droit de dposer un grief au titre de l'article 62 de la Loi sur les relations de travail au Parlement relativement  la contravention.











[bookmark: art141par3][bookmark: art141par3]



	
Appel

(3)S'agissant d'une entit parlementaire, l'appel vis au paragraphe 104(1) est interjet auprs de la Commission des relations de travail et de l'emploi dans le secteur public fdral, plutt qu'auprs du Tribunal canadien des droits de la personne, et la mention au paragraphe 106(1) d'un membre ou d'une formation collgiale vaut mention d'une formation de celle-ci.
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Prcision

(4)Il est entendu que l'article 35 de la Loi sur la Commission des relations de travail et de l'emploi dans le secteur public fdral ne s'applique pas aux ordonnances de la Commission des relations de travail et de l'emploi dans le secteur public fdral rendues  l'gard de l'appel vis au paragraphe 104(1).











[bookmark: art142][bookmark: art142]


Application de la partie 8 - rglements


	

142(1)Les rglements pris en vertu soit de l'un des alinas 117(1)a)  l), soit de l'alina 117(1)m)  l'gard des articles 69  71, s'appliquent  l'gard de l'entit parlementaire comme si elle tait une entit rglemente, dans la mesure o ils s'appliquent de manire gnrale aux entits rglementes qui sont des ministres mentionns  l'annexe I de la Loi sur la gestion des finances publiques.
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Exemption

(2) la demande d'une entit parlementaire et aprs consultation du commissaire  l'accessibilit, le prsident du Snat ou de la Chambre des communes - ou, s'agissant de la Bibliothque du parlement, du Service de protection parlementaire ou du bureau du directeur parlementaire du budget, les deux prsidents agissant conjointement - peut, par crit et aux conditions qu'il estime ncessaires, soustraire l'entit parlementaire  l'application de toute disposition du rglement vis au paragraphe (1) s'il est convaincu qu'elle a pris ou prendra des mesures qui entraneront un niveau d'accessibilit quivalent ou suprieur pour les personnes handicapes.
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Modification ou rvocation

(3)Le prsident ou les prsidents qui ont accord l'exemption doivent consulter le commissaire  l'accessibilit avant de la modifier; ils peuvent toutefois la rvoquer sans consultation.



	
Loi sur les textes rglementaires

(4)Il est entendu que l'exemption, la modification et la rvocation ne sont pas des textes rglementaires pour l'application de la Loi sur les textes rglementaires.
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Articles 122  125, 127 et 131

(5)Les articles 122  125, 127 et 131 s'appliquent  l'gard de l'entit parlementaire.
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Articles 126 et 132

(6)Les articles 126 et 132 s'appliquent  l'gard de l'entit parlementaire comme si elle tait une entit rglemente.
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Avis aux prsidents
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Avis - entre dans un lieu


	

143(1)Le commissaire  l'accessibilit avise le prsident du Snat ou de la Chambre des communes, ou les deux, de son intention d'entrer, en vertu de l'article 73 ou de l'alina 98d), dans tout lieu qui relve d'une entit parlementaire.
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Autres avis

(2)Le commissaire  l'accessibilit avise le prsident du Snat ou de la Chambre des communes, ou les deux, ds que possible, lorsqu'il:


	
a)donne un ordre en vertu de l'article 74  une entit parlementaire;



	
b)donne un ordre en vertu de l'article 75  une entit parlementaire;



	
c)rend une dcision en application du paragraphe 76(4)  l'gard de l'ordre vis  l'alina b);



	
d)procde au titre de l'article 95  l'examen d'une plainte visant une entit parlementaire;



	
e)rend une ordonnance en vertu du paragraphe 102(1)  l'gard d'une entit parlementaire;



	
f)dresse un procs-verbal en vertu des paragraphes 140(1) ou (2);



	
g)rend une dcision en application du paragraphe 140(5);



	
h)fait signifier un avis en vertu du paragraphe 140(8).
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Avis ou ordonnances - plainte

(3)Lorsque le commissaire  l'accessibilit fait signifier un avis  une entit parlementaire en application des paragraphes 94(5), 96(1), 100(2), 101(2) ou 103(3), il en fait parvenir une copie au prsident du Snat ou de la Chambre des communes, ou aux deux.
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Avis - Appel au titre du paragraphe 104(1)


	

144(1)La Commission des relations de travail et de l'emploi dans le secteur public fdral avise, ds que possible, le prsident du Snat ou de la Chambre des communes, ou les deux, si un appel d'une ordonnance ou d'une dcision relative  une entit parlementaire a t interjet en vertu du paragraphe 104(1).
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Pouvoirs du prsident

(2)Dans le cas o le prsident est avis qu'un appel a t interjet:


	
a)la Commission des relations de travail et de l'emploi dans le secteur public fdral lui fournit, sur demande, une copie des documents dposs auprs de lui dans le cadre de l'appel qui sont ncessaires pour que le prsident puisse exercer le droit prvu  l'alina b);



	
b)le prsident peut, dans le cadre de l'appel, prsenter  la Commission des relations de travail et de l'emploi dans le secteur public fdral ses observations et des lments de preuve.















[bookmark: art145][bookmark: art145]


Dfaut d'excution - ordre de conformit


	

145(1)Le commissaire  l'accessibilit remet au prsident du Snat ou  celui de la Chambre des communes, ou aux deux, l'ordre donn  une entit parlementaire au titre de l'article 75 ou modifi au titre du paragraphe 76(4) qui n'a pas t excut.













[bookmark: art145par2][bookmark: art145par2]



	
Ordonnance au titre du paragraphe 102(1)

(2)Le commissaire  l'accessibilit remet au prsident du Snat ou de la Chambre des communes, ou aux deux, l'ordonnance rendue  l'encontre d'une entit parlementaire en vertu du paragraphe 102(1) qui n'a pas t excute.
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Ordonnance au titre du paragraphe 106(1)

(3)Sur demande du commissaire  l'accessibilit ou du plaignant, la Commission des relations de travail et de l'emploi dans le secteur public fdral remet au prsident du Snat ou de la Chambre des communes, ou aux deux, l'ordonnance rendue au titre du paragraphe 106(1) qui n'a pas t excute.
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Dpt par le prsident


146Le prsident du Snat ou de la Chambre des communes, ou les deux, dposent l'avis de dfaut remis au titre de l'alina 143(2)h), ou l'ordre ou l'ordonnance remis au titre de l'article 145, devant leurs chambres respectives. Le dpt est fait dans un dlai raisonnable.
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PARTIE 10Modifications connexes

L.R., ch. C-22Loi sur le Conseil de la radiodiffusion et des tlcommunications canadiennes
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EN

art. 156 - ()




EN

art. 158 - ()




EN

art. 160 - ()




EN

art. 162 - ()




EN

art. 164 - ()
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art. 166 - ()
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art. 168 - ()
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art. 170 - ()
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art. 172 - ()
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art. 174 - ()
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art. 176 - ()
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art. 178 - ()
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art. 180 - ()
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art. 182 - ()
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art. 184 - ()
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art. 186 - ()
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art. 188 - ()
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art. 190 - ()
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art. 192 - ()
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art. 194 - ()




EN

art. 196 - ()
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art. 198 - ()
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PARTIE 11Modifications corrlatives et dispositions de coordination
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Modifications corrlatives

L.R., ch. A-1Loi sur l'accs  l'information


[bookmark: art200]200[Modifications]



L.R., ch. F-11Loi sur la gestion des finances publiques
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L.R., ch. P-21Loi sur la protection des renseignements personnels


[bookmark: art204]204[Modifications]






EN

art. 201 - ()
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art. 203 - ()
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Dispositions de coordination
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PARTIE 12Entre en vigueur
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Dcret


*206Les dispositions de la prsente loi,  l'exception de l'article 205, entrent en vigueur  la date fixe par dcret.




	

*[Note : Loi,  l'exception de l'article 205, en vigueur le 11 juillet 2019, voir TR/2019-55.]















